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Marché 
du sexe

à Toronto
Un réseau international 

vendait des esclaves 
sexuelles pour 15 000 $

■ TORONTO (PC) — La police a démantelé un réseau 
international d’esclavage sexuel impliquant des dou­
zaines de femmes asiatiques qui étaient vendues jus­
qu’à 15 000$ et forcées ensuite à se livrer à la prostitu­
tion pour payer leurs dettes.

■

Vinfft-deux personnes ont été arrê­
tées mercredi à 
Toronto et d’au­
tres arrestations 
sont prévues à 
Vancouver et Los 
Angeles, a fait 
savoir l’inspec­
teur Earl Hor- 
lick, de la Gen­

darmerie royale du Canada (GRC).
Le réseau criminel recrutait des 

femmes qui avaient peu d’avenir, a 
précisé l’inspecteur Ben Soave.

« Nous avons démantelé une organi­
sation criminelle qui faisait de l’ar­
gent avec l’exploitation totale de jeu­
nes femmes. Ce genre d’organisation

Voir SEXE en A 2 ►
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Une quarantaine de personnes ont été arrêtées.
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C0LlA80n«TI0N SPICIAIE VINCENT FRADET
À peine instaUés dans leur noureau local de Stoneham, les Rock Machine n’auront pas eu le temps de 

pendre la crémaillère arant de recenoir la visite des policiers.

Carcajou colle aux 
semelles des Rock

Le nouveau repaire des motards 
investi par les policiers

L’Ecosse 
«oui» 

massivement
ÉDIMBOURG (AP) — Les électeurs écossais ont voté mas­
sivement en faveur d’un Parlement écossais autonome lors 
du référendum d’hier, montrant un peu moins d’enthou­
siasme pour approuver l’attribution de pouvoirs en matiè­
re fiscale, selon les premiers résultats.

Après dépouillement des bulletins dans 31 des 32 circons­
criptions, le vote en faveur du «oui «remportait 74,3% des 
suffrages alors que 63,5% des électeurs se prononçaient 
en faveur des pouvoirs fiscaux.

«Je suis absolument ravi que les Écossais aient soutenu 
notre projet », a déclaré le premier ministre Tony Blair, 
dont le Parti travailliste est arrivé au pouvoir au mois de 
mai. «J’ai dit que nous ferions ce que nous avons promis.

Voir ECOSSE en A 2 ►

Gillks Carionan

Le Soleil

■ STONEHAM — Les Rock Machine ont 
fait vite. Chassés par la police de leur local 
de Sainte-Brigitte-de-Laval il y a un peu 
plus de trois mois, iis ont déjà élu domicile 
à Stoneham. Carcajou n’a cependant pas 
mis de temps à les retracer et le nouveau 
repaire des motards a fait l’objet d’une im­
portante perquisition hier. Deux membres 
du groupe furent arrêtés.

I.A> drapeau des Rock Machine flottait sur le do­
maine du 805, cheiÿin de la Grande Ligne, devar^

lequel se sont pointés un peu avant midi les 
policiers de Carcajou. Ils étaient appuyés dans 
l’opération par des membres de Grico et de la po­
lice de la Haute-Saint-Charles.

C’est la présence de ce drapeau qui fait dire au 
porte-parole de la police que l’endroit était bel et 
bien le nouveau repaire des Rock Machine. 
« Notre enquête avait permis de découvrir qu’ils 
s’y réunissaient depuis quelque temps », a men­
tionné Réal Ouellet.

Une trentaine d’agents ont perquisitionné les 
lieux, y cueillant cinq armes de poing, des muni­
tions, mais surtout deux membres en règle du 
groupe de motards. Leur identité n’a pu être 
dévoilée, les deux hommes ne devant comparaî­
tre qu’aujourd'hui au palais de justice. Ils seront

Voir RfX'K en A 2 V, C’était Jour lÿt liesse, hier, en Écosse.
REUTERS

Un Québec 
unique, 

mais dans 
l’égalité

Klein propose 
un message de 
bonne volonté 
des Canadiens

EDMÜN'rON (IX:) — Ej^ité des Cana­
diens entre eux, égalité des provinces 
et reconnaissance de la nature unique 
du Québec : tel est le message que le 
premier ministre de l’Alberta, Ralph 
Klein, voudrait voir ressortir de la ren­
contre des premiers ministres provin­
ciaux à Calgarj’, ce week-end.

M. Klein accueillera dimanche et lun­
di tous les pre­
miers ministres 
des provinces à 
l’exception du 
Québécois Lucien 
Bouchard.

M. Klein croit 
qu’un message de 
bonne volonté des 
Canadiens à l’en­
droit des Québécois constitue ta pre­
mière étape vers la résolution du pro­
blème de l’unité nationale. 11 lui parait 
souhaitable, dit-il, que la rencontre per­
mette d’exprimer toute l’importance 
que les Canadiens accordent au main­
tien du Québec au sein de la Confédéra­
tion.

Les Canadiens ont déjà manifesté pu­
bliquement leur désir de voir le Québec 
continuer à faire partie du Canada par 
le passé, mais cela ne peut pas faire de 
tort de recommencer, estime-t-il.

Ce message de bonne volonté devrait 
être suivi, selon lui, d’une reconnais­
sance constitutionnelle plus substan-

Klein
reçoit ses 

homologues 
dimanche 
et lundi

Voir KIÆIN en A 2 ►
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Suite de lu Une

criminelle s'attaque ffénéralement 
aux femmes pauvres, sans éduca­
tion, aux jeunes femmes dans les 
pays sous-développés qui sont cri­
blées de dettes ou à des jeunes gens 
qui ont peut-être des problèmes avec 
leur famille. »

Certaines savaient peut-être qu’el­
les étaient amenées en Amérique du 
Nord pour se livrer à la prostitution, 
a ajouté M. Soave. Mais d’autres n’en 
savaient rien.

Kitty Chu. 33 
ans, de Mar­
kham, et Judy 
Tam, 25 ans, de 
Scarborough, 
ont été accusées 
de diriger le ré­
seau qui, selon la 
police, leur rap­
portait quelque trois millions $ par 
année.

Certaines des femmes amenées au 
Canada ont également été accusées 
de crimes à caractère sexuel et de 
délits relatifs à la loi sur l’immigra­
tion.

Certaines
savaient,

mais
d’autres

non

PROSTITUTION
Chaque femme devait rembourser 

40 000 S en frais d’immigration à des 
personnes vivant 
en Thaïlande et 
en Malaysie en se 

Ii[4'/:I1^^H prostituant dans 
des maisons clo­
ses ou en tra­
vaillant dans des 
salons de massa­
ge. Une enquête a 
débuté il y a un 

an impliquant des agents secrets de la 
GRC, de la police provinciale de l’On­
tario et des corps de police régionaux.

La nouvelle de l’enquête est tombée 
quelques heures à peine après 
qu’une compagnie canadienne, Asso­
ciated Producers, ait remporté un 
prix Emmy pour son documentaire 
sur la vente d’enfants comme escla­
ves sexuels en Inde.

débourser 
40 000$ en 

Asie

SUPPORT
Y ■ ro, i

BANDIDOS '

ECOSSE
Un parlement 

autonome

COILABORATION SPlCIAlE VINCENT ERAOET

L’étendard dea Bandidoa était bien en vue.

ROCK
Endroit isolé

Suite de la Une

accusés de possession d’armes à autorisation restreinte.
La rafle ne les visait toutefois pas de premier chef. Car­

cajou avait des mandats d’arrestation contre trois autres 
membres ou sympathisants des Rock Machine. Absents 
lors de l’arrivée des agents, Martin Giroux. Daniel Bédard 
et Martin Blouin sont toujours activement re<*herchés.

Le nouveau repaire des Rock Machine était bien connu 
des policiers. Ils avaient déjà perquisitionné les lieux le 26 
juin, lors d’une razzia visant à paralyser le clan Roberge, 
associé depuis deux ans aux Rock.

Les Roberge sont propriétaires du domaine, loué depuis 
quelque temps par les motards. L’endroit est idéal pour qui 
cherche la discrétion. Caché de la route par des arbres, la 
demeure est accessible par un étroit chemin de terre.

Des caméras de surveillance étaient disposées sur le 
chalet. Au sous-sol, les motards avaient aménagé un bar 
pouvant accueillir quelques dizaines d’amis. Sur un miroir, 
on pouvait lire sur un autocollant les mots suivants : « Sup­
port your local Bandidos. » («Appuyez vos Bandidos lo­
caux»).

C’était la seule référence trouvée par les policiers aux 
grands rivaux des Hell’s, avec lesquels les Rock Machine 
ont établi des contacts récemment.

Le bilan de la rafle pourrait encore s’alourdir. Les deux 
bâtiments et le terrain boisé avoisinant le repaire ont été 
passés au peigne fin jusqu’en début de soirée avec l’aide 
d’un maître-chien. Les policiers espéraient trouver des 
stupéfiants et peut-être même des explosifs.

Lors de la saisie du « bunker » de Sainte-Brigitte-de-Laval 
le 21 mai. Carcajou avait trouvé dans un chalet abandonné 
650 livres de dynamite.

Suite de lu Une
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et c’est le cas ».
Dans la circonscription de Clackmannan, J<0% des élw- 

teurs ont dit «oui »au l'arlement écossais, 68,7% votant 
également pour les p<»uvt>irs en matière fiscale.

Dans le North l^narkshire, une des cinq plus grandes cir­
conscriptions, 77,8% des électeurs se sont prononcés en fa­
veur du « oui » alors que 67,7% ont voté pour l’attribution 
de pouvoirs en matière fiscale.

Selon la BBC, le taux de participation a été d’environ 66®^.

UN PREMIER PAS
L’Écosse « est en route pour un passionnant voyage », a 

déciaré .Alex Salmond, leader des indépendantistes du SNP 
(Parti national écossais) qui ont fait campagne pour le 
«oui»et conçoivent le référendum comme « une première 
étape vers l’indépendance ».

« Les premiers résultats sont très décevants pour nous », 
a expliqué de son côté Donald Finlay, un des dirigeants 
ayant prôné le « non».

Les sondages avaient laissé entrevoir une large victoire 
du «oui»pour le Parlement mais annonçaient une bataille 
plus serrée pour l’attribution des pouvoirs fi.scaux.

La création d’un Parlement écossais, qui sera élu avant 
l’an 2000, est le changement le plus important au Royau­
me-Uni depuis l’indépendance de l’Irlande en 1922.

Si le oui l’emporte, le Parlement d’Édimbtmrg—qui comp­
tera 129 députés —

Le Parlement dtdimbourg
gérera un budget de 

30 milliards $

gérera un budget de 
14 milliards de livres 
(30 milliards $ por­
tant notamment sur 
l’éducation, la santé, 
les transports, le lo­

gement, la justice, la police ou la culture. Jusqu’à présent, 
cette enveloppe était régie par le ministère des Affaires écos­
saises. Les Écossais pourront aussi modifier le taux de l’im­
pôt sur le revenu dans une fourchette de 3%.

L’IMPÔT À LONDRES
Le Parlement de Londres gardera la souveraineté sur la 

monnaie, la levée des impôts (hormis 3% sur les impôts sur 
le revenu), la défense et les relations extérieures.

L’Écosse, dont les 5,1 millions d’habitants représentent 
8,8% du Royaume-Uni mais occupent 31,9% du territoire, 
e,st associée à l’Angleterre depuis l’acte d’union en 1707.

À l’exception des conservateurs, tous les partis politiques 
soutenaient la proposition du premier ministre Tbny Blair 
d’une autonomie limitée.

Les électeurs gallois se prononceront jeudi 18 septembre 
sur la création d’une assemblée qui aurait moins de pou­
voir que le l’arlement écossais.

RÉFLEXION

Voltaire parle à un parti, Molièrt* parle 
à la HEK-iété, Shakespeare parle à l’hom­
me.

Victor Hugo
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KLEIN
Distinct

Suite de la Une

tielle du statut unique du Québec. Mais la reconnaissance 
constitutionnelle du Québec implique, de manière très signi- 
ficathe, le gouvernement fédéral, a-t-il poursuivi.

Il a ajouté que les premiers ministres débattront de la façon 
dont un message de bonne volonté pourrait servir de base à 
des pourparlers ultérieurs sur des questions épineuses com­
me la réforme du Sénat, le droit des autochtones à l’autono­
mie gouvernementale et une formule d’amendement consti­
tutionnel.

Le premier ministre de la Saskatchewan, Roy Romanow, 
appuie lui aussi une reconnaissance de la nature spéciale du 
Québec. À Saskatoon, M. Romanow a enjoint les Canadiens 
de ne pas se laisser obséder par le terme de « société distinc­
te». Quelle que soit l’expression employée, il faut trouver une 
formule qui reconnaisse le caractère distinct du Québec et 
l’égalité des provinces.

I.e plus important est de redémarrer le processus de re­
cherche d’une solution à la question nationale dans l’espioir 
de garder le pays uni, a-t-il déclaré.

I>e premier ministre de la Nouvelle-Écosse, Russell Macl^l- 
lan, a lui aussi suggéré que les premiers ministres cherchent 
un moyen de reconnaître le caractère unique du Québec sans 
recourir aux mots « société distincte ».

«Je ne m’attends pas à des changements constitutionnels», 
a dit .M. .MacLellan à Halifax à la veille de son départ pour Cal- 
gary. Mais pour être réussie, la conférence devTa se .solder 
par des mesures tangibles impliquant tous les Canadiens, a- 
t-il soutenu.

GREFFE DU POUMON

Un patient de 
Laval transféré 

à Montréal
MONTRÉAI.. (1*0') — Le patient de Québec qui avait vu sa 
chance de recevoir des poumons lui filer entre les doigts en 
août dernier, en raison de l’incapacité de l'hôpital Laval de 
transplanter un organe disponible, vient d’être transféré à 
.Montréal, où il sera traité par des médecins de l’équipe de 
transplantation du CHUM.

Kn fait, c’est à la demande même du médecin traitant de 
l’hf'fpital I.4ival, le Dr Simon .Martel, que ce patient, Claude 
Bellavance, a été référé à un pneumologue de Montréal, mem­
bre de l’équipE' de transplantation pulmonaire du CHU.M.

Au mois d’août dernier, on se souviendra que M. Bella- 
vanee, qui figurait sur lu liste d’attente de l’hôpital Laval, 
n’avait pu reeevoir les poumons qui lui étaient destinés en 
priorité parce que les médecins de Toronto, recrutés par 
l’hôpital Laval pour effectuer les greffes dans la Vieille 
Capitale depuis le transfert du programme de greffes pul- 
rntmaires, étaient tous en vacances.

Résultat, les poumons disponibles ont été transférés «in 
extremis » à Montréal, où un patient du CHUM a pu béné­
ficier d’un poumon. L’autre poumon a été perdu, faute de 
patients (‘ompatibles au Québec et de réponses assez rapi­
des en Ontario et au .Nouveau-Brut^wlck.
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

Nouvelle bière « royale »
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Les têtes 
dirigeantes des 
Rock Machine 
condamnées

Vézina et Légaré écopent de 
7 ans et 5 ans et demi de prison

Richard Hknaci.t

LE SOLEIL GILLES LAfONO

Le roi Denys 1®^ de la toute première monarchie démocratique des
Amériques, le royaume de l’Anse-Salnt-Jean, au Saguenay, possède maintenant sa bière 
royale. Brassée par les Brasseurs de l’Anse, la « Royale de l’Anse » se veut une bière légère­
ment houblonnée de type « ale » à 5% d’alcool. Sa robe prend des teintes acajou attribuables 
au mariage de cinq variétés de malt. Depuis février, plus de 15 recettes différentes ont été 
brassées et soumises à la dégustation de 700 personnes. De cette longue démarche est née 
la Royale de l’Anse. Dans l’ordre, M. François Roger, copropriétaire du Café Bourbon où a eu 
Heu le lancement, M™' Anne Boudreau, directrice des ventes aux Brasseurs de l’Anse, sa ma­
jesté le roi Denys et M. Michel Langevin, copropriétaire du Bourbon.

Le Soleil

■ QUÉBEC — Les Rock Machine seront 
privés de leurs têtes dirigeantes durant un 
bon moment. Plaidant coupable aux accu­
sations portées contre eux. hier, le chef 
Claude Vézina et Dany Légaré, son princi­
pal associé et numéro 2 du gang, ont été 
condamnés à des peines respectives de sept 
ans et de cinq ans et demi de pénitencier.
Les deux hommes avaient été appréhendés en 
mai lors de l’opération Roma menée par l’es­
couade Carcajou. C’est à cette occasion que 772 
livres d’explosifs avaient été trouvées dans un 
chalet de Sainte-Brigitte-de-Laval.

Hier, Légaré a plaidé coupable à la possession 
des explosifs. Tous les autres chefs d’accu.satlon 
ayant donné lieu à des plaidoyers de culpabilité 
de la part des deux dirigeants des Rock .Machine 
résidant à Sainte-Brigitte résultent de divers 
trafics de stupéfiants.

En ce qui concerne le chef Claude Vézina, âgé 
de 41 ans, le juge Alain Morand lui a imposé la 
peine que lui suggéraient le procureur de la Cou­
ronne, Me Sabln Ouellet, et l’avocat des deux ac­
cusés, .Me Richard Grenier. 11 a donc été condam­
né à sept ans de pénitencier pour une dizaine de

trafic de stupéfiants. 11 s’a­
gissait tant de haschisch 
que de cocaïne et de reP.

Les montants des trans­
actions variaient de 400 S à 
12 000 S, pour un total de 
plus de 26 000S. Outre la 
peine de pénitencier, V'ézi- 
na s’est vu imposer une in­
terdiction de posséder une 
arme à feu durant dix ans. CUiude Vézina

L ne ordonnance identique 
a été prononcée à l’endroit 
de Légaré. dont la sentence 
reflète une suggestion com­
mune des deux parties. Ou­
tre l’accusation de posses­
sion d’explosifs, l’homme de 
39 ans a plaidé coupable à 
celles de complot et de trafic 
de haschisch et de PCP, pour 
des sommes totalisant près 
de 4000 S.

Les 772 livres de d.vnamite saisies lors de l’opé­
ration Roma provenaient des entrepôts de la com­
pagnie D.\tio Nobel, de Rimouski. Une trentaine 
de caisses d’explosifs avaient alors été volées. 
Compte tenu des fruits de la saisie et du travail 
des poseurs de bombes depuis le vol, les policiers 
estiment qu’environ 300 livres de d.vTiamite se 
trouvent encore quelque part dans la nature.

«5^

Dany Légaré

De la gale 
vite réprimée 

au Jeff
Ron K RT Fi.KURY

500
personnes 
traitées en 
48 heures

Le Soleil

QUÉBEC — Le Jeffery Hale a dû af­
fronter un problème plutôt délicat, 
cette semaine : la gale ! Quatre cas ont 
été signalés lundi. L’hôpital s’est enga­
gé dans un branle-bas de combat qui a 
forcé le traitement des patients, du 
personnel et même des visiteurs.

La gale, ou grattelle, est une affection 
bénigne mais très contagieuse au tou­
cher. Elle peut prendre des projiortions 
épidémiques si elle n’est pas traitén*. En 

guméral, la gale at­
teint surtout les 
enfants dans les 
é<‘oles ou les colo­
nies de vacances 
mais elle atteint 
aussi les person- 
nés âgt'cs dans 

leurs centres d'hébergi-ment.
« Quatre cas sur deux étages, ce n’é- 

talt pas une épidémie mais il fallait 
réagir et vite. Nous avons demandé 
l’aide de la Santé publique. En 48 heu­
res, nous avions traité tout le monde, 
les résidents, le personnel, les bénévo­
les. les intervenants, et même les visi­
teurs! Nous avons opté pour la pré­
vention », explique .lohanne King, di­
rectrice par intérim au Jeff.

Le traitement n’est pas compliqué : 
une simple lotion qu’on applique sur 
tout le corps et qui demeure en contact 
avec la peau pendant 12 heures. Il suf­
fit ensuite de prendre sa douche. C’est 
incolore et ça neutralise les parasites.

« Ça p«'ut venir de n’imjKirte qui. un ré­
sident. un visiteur... C’est tellement fa­
cile à attraper. Nous avons travaillé à 
temps plein |K»ur la rt’primer. Il le fallait. 
Sinon elle aurait pris des proportions 
d’épidémie», se réj<*uit Mme King. Elle 
estime que 561) personnes environ ont 
ainsi été traitées.

Des médecins de famille 
au cœur des soins palliatifs

Parents et amis sont généreux pour aider à la maison
Rorkrt Fi.ki ry

Le Soleil

■ QUÉIBEC — Qui a dit que cette société était inhumaine? À tous les 
jours, des parents, des voisins, des amis, aident des cancéreux en pha­
se terminale à mourir à la maison, dans des unités spécialisées ou 
dans des résidences comme Michel-Sarrazin supportés par des méde­
cins de famille et tout un réseau de soins palliatifs.
«Vous n’imaginez pas comme les fa­
milles sont généreuses, les voisins mê­
me. Hier, j’avais une dame dont s’occu­
paient deux voisines, l’une pour l’ai­
der à son lever et à son coucher, l’au­
tre pour faire son marché. On deman­
de beaucoup aux prwhes. Et à chaque 
fois je suis impressi<»nnée par leur dé­
vouement ». dit le Dr Odette Désilets. 
médecin à Michel-Sarrazin.

Cette jeune femme à la voix douce a 
pratiqué 17 ans dans le quartier Saint- 
Jean-Bapti.ste. Maintenant, elle se 
eonsacre entièrement aux soins pal­
liatifs, des soins qui ne sont plus seu­
lement l’apanage de 
Michel-Sarrazin, 
mais de plus en plus 
d’hôpitaux et même 
deCLSC.

Ainsi l’équipe du 
Dr Louis Roy oeuvre 
au CLSC de la Jacques-Cartier.

« Dès qu’un malade devient incura­
ble, il se retrouve devant rien. Il ne re­
çoit plus de traitements sinon pour la 
douleur, il a besoin des servic»*s de 
l’infirmière, de la travailleuse scn iale, 
de l’auxiliaire familial à mesure qu’il 
perdra son uut<»nomie. Ça n’a pas de 
sens que le médiaMn le fasse venir à la 
clinique ou à l’hôpital : il faut le visiter 
à la maison », dit le Dr Rov.

«C’est exigeant, car le 
paiment à l’acte ne favorise 

pas cette pratique»

«C’est la famille qui aide le plus, 
mais le conjoint s’épuisera rapide­
ment s’il n’est pas bien supporté car 
c’est stressant. Il a aussi besoin de ré­
confort. Chose eertaine, les malades 
ne peuvent demeurer seuls. 
Quelqu’un doit habiter avec eux sinon 
il faudra trouver une résidence», 
ajoute-t-il.

«A la fin, les soins deviennent inten­
sifs, ils exigent une présence 24 
heures. C’est insupportable pour l’en­
tourage. Il faut donc penser à l’unité 
de soins palliatifs d’un hôpital ou une 
maison comme Michel-Sarrazin », dit 

le Dr Désilets. C’est 
gratuit, mais il faut 
en faire la demande 
quelques semaines 
à l’avance pour être 
plus sûr d’avoir une 
place.

Les deux médecins refusent de fai­
re des cachotteries. Leur politique 
est de dire la vérité, de répondre aux 
questions. l*arfois le malade refuse 
de parler de sa maladie. « Ne me dites 
pas que j’ai un cancer... que je vais 
mourir». Ils respectent ça. Le mo­
ment viendra où il sera prêt à affron­
ter la réalité.

« L’autre jour, un des enfants d’une 
vieille dame ne voulait pas que ncnis

v% y*

lE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Len Drs Odette DéeUete et Imû» Roy.

lui disions qu’elle se mourait du can­
cer sous prétexte que ce serait suffi­
sant pour la faire mourir! ». raconte le 
Dr Roy. Mais il a insisté.

« Elle a été tellement soulagée 
quand je lui ai dit ce qui se passait. 
Elle s’en doutait mais le silence de 
>

son entourage l’empoisonnait. Elle a 
pu dire à sa famille à quel point elle 
avait été heureuse, qu’elle les aimait. 
Elle était prête à partir. Toute la fa­
mille en a été transformée», raconte 
le Dr Roy. Elle veut finir ses jours 
dans un hôpital où elle a été bien soi­
gnée...

Selon ces omnipraticiens, de plus de 
plus de médecins de famille font le vi­
rage vers les soins palliatifs à partir 
du cas d’un patient.

«Nous les conseillons. Ils peuvent 
appeler à Michel-Sarrazin en tout 
temps. Après un premier patient, ils 
réalisent que ce n’est pas très compli­
qué, ils accepteront un autre cas», ex­
plique le Dr Désilets. Le Dr Roy agit 
aussi comme consultant, auprès de 
l’Hôtel-Dieu de Québec entre autres.

«C’est exigeant car le paiement à 
l’acte ne favorise pas cette pratique. Il 
faut prendre le temps. Une visite peut 
prendre 4.5 minutes. On ne traite pas 
que la douleur, la dimension spirituel­
le aussi ! », aj(*ute le Dr Désilets.

« Mais c’est très gratifiant. Les gens 
nous aiment. Faire une visite à domi­
cile et sentir la tarte aux pommes qui 
cuit au four ou les belles fleurs du jar­
din, ça nous aide à retrouver un inté­
rêt nouveau à la pratique de la méde­
cine». dit la jeune femme en riant.

« Le médecin de famille, c’est le pro­
tecteur du patient pour qu’il obtienne 
les meilleurs soins, il peut faire le lien 
avec le spécialiste», ajoute-t-elle en 
entrevue.

Ia*s Drs Roy et Désilets participaient 
au congrès d’hémato-oncologie de la 
Fédération des médecins omniprati­
ciens les 11 et 12 septembre au Châ­
teau Frontenac.
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BEAUCEVILLE

Il heurte un 
ponceau

U
ne soirée de cartes a connu 
une conclusion dramatique 
pour un résidant de Beaui“e- 
vUle, tard mercredi soir. Jean-Luc 

Roy, 69 ans. est décédé au volant de 
son véhicule alors qu’il regagnait son 
domicile. L’accident est survenu vers 
23 h 30, dans le rang Saint-Charles. 
La victime venait de quitter la demeu­
re de proches lorsque sa voiture a 
quitté la route pour aller heurter un 
ponceau. Une autopsie sera prati­
quée pour déterminer si un malaise 
pourrait être à l’origine de la perte de 
contrôle fatale. G.C.

QUÉBEC

«Je suis un Hell’s!»

L
a Sûreté municipale de Québec 
a mis le grappin sur i’indhidu 
qui avait tenté de dévaliser 
deux commerces plus tôt cette semai­

ne en se faisant passer pour un Hell’s 
.Angels. L’homme de 40 ans, un rési­
dant de Beauport, à été retracé mer­
credi vers 19 h 30 tout près de la taba­
gie Unisoir de la 5' Rue, à Québec. Il 
venait de s’y présenter en réclamant le 
cnntenq^u tiroir-caisse. Comme pour 
ses deux tentatives de la veille, l’indi- 
\idu est toutefois ressorti bredouille. U

semblait, selon des employés, 
l’influence de drogues. G.C.

sous

EIL SUR LES RÉGIONS

Folle poursuite

Voleur piégé par 
le béton

U
n trottoir fraîchement recou­
vert de béton a joué un vilain 
tour à un cambrioleur, mercre­
di après-midi à Québec. Lhomme de 36 

ans tentait de s’introduire par effrac­
tion dans un domicile de la rue Napo­
léon lorsque les patrouilleurs l’ont 
aperçu, outils en main. Le fllou a pris 
ses jambes à son cou pour les fuir. Les 
policiers ont alors appelé du renfort. 
Le voleur a emprunté quelques rues 
avant de débt)ucher sur le boulev’ard 
Charest où il a malencontreusement 
mis le pied sur un trottoir qui venait 
tout juste d’être « bétonné » par des em­
ployés de la V'ille de Québec*. Ralenti 
dans sa course, il a rapidement été in­
tercepté par les policiers. G.C.

Batteur d’enfant 
recherché

L
a police de Québec rt*cherche 
un homme en possession d’une 
voiture de marque Chrysler, Le 
Baron (deux portes) de couleur bour­

gogne qui a quasiment massacré un 
enfant âgé entre 18 et 24 mois, hier 
après-midi, au marché Maxi, à Beau- 
port. L’homme était en train d’effec­

COllABORATION SPÉCIALE VINCENT FRADET

Une folle poursuite impliquant les policiers de Charlesbourg et 
deux mineurs s’est terminée fort heureusement sans dommages, 
mercredi soir. Tout a débuté à l’angle de l’autoroute Laurentlenne 
et du boulevard Jean-Talon lorsque des patrouilleurs ont tenté d’intercep­

ter un véhicule afin de le vérifier. Le (X)nducteur refuse d’obtempérer et 
tente plutôt de semer les policiers. La prise en chasse se poursuit sur 
l’autoroute de la Capitale, puis sur Henri IV. Elle ne se terminera qu’à 
Sainte-Fby, à l’angle des rues Blalse-Pascal et Watt, alors que le véhicule 
en fuite va s’immobiliser sur le terrain d’un supermarché Maxi. Les mi­
neurs circulaient dans une voiture volée à Alma. L’un d’eux était recher­
ché sur mandat. La police locale les a pris en charge. G.C.

tuer quelques achats en compagnie 
du bambin quand il s’est échappé une 
canette sur le pied, provoquant une 
risée de l’enfant. Visiblement en colè­
re, celui a alors administré quatre 
coups de poing au bébé. Un agent de 
sécurité qui passait par là lui a alors
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saisi le bras, l’empêchant de conti­
nuer le massacre. L’homme s’est en­
suite emparé de l’enfant pour prendre 
la fuite. Toute personne qui pourrait 
livrer des informations peut commu­
niquer, en toute confidentialité au 
(418) 691-4688. C.V.
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PERCÉ

Fraudeurs de bingo 
condamnés

uatre des six personnes mises 
en accusation au printemps 
pour avoir fraudé le bingo de la 

radiÈTcominunautaire Radio-Gaspésie, 
viennent de arnnaître leur sentence. 
Après avoir plaidé leur culpabilité, Ni­
cole Dupuis et Steeve I^glois de Ri- 
vière-au-Renard ont «gagné» tous 
deux une peine d’emprisonnement de 
six mois avec sursis. Florent l.Anglois, 
n’a pas récolté de sentence d’empri­
sonnement, mais devra avoir une bon­
ne conduite pour les deux prochaines 
années. Une autre fille d’âge mineur 
s’est vu remettre une probation la 
contraignant de maintenir la paix 
pour deux ans. B.B.

QUÉBEC

Sauce mortelle

U
ne simple bouchée d’un pou­
let cuit dans une sauce aux 
arachides s’est avérée mor­
telle pour Christian Moquin, 27 ans. 

Moquin, qui soupait chez des amis, 
leur a demandé d’appeler une ambu­
lance. Son cœur s’est arrêté avant 
l’arrivée de celle-ci. Les employés de 
l’hôpital n’ont pas réussi à le réani­
mer. Moquin était allergique aux ara­
chides. (PC)

Père incestueux 
condamné à 18 
mois de prison

Richard Hénault
Le Soleil

■ QUÉBEC — Le père d’une fillette de 13 ans a été condamné, hier, à 
18 mois de prison pour avoir eu des contacts sexuels durant trois ans 
avec celle-ci.
Le juge Gilles Garneau n’a rien voulu 
entendre d’une peine avec sursis, que 
lui suggérait M' François Drouin, 
l’avocat de l’accusé de 48 ans résidant 
à Beaupré. Le juge a plutôt entériné la 
peine que réclamait la procureure de 
la Couronne, M' Geneviève Lacroix. 
Et, n’eut été de cette suggestion, a dit 
le juge au quadragénaire, l’homme se­
rait « parti pour plusieurs années de 
pénitencier ».

Le quadragénaire avait plaidé cou­
pable aux accusa­
tions, mais les rap­
ports d’experts ré­
digés par la suite 
démontrent qu’il a 
une « reconnaissan­
ce minimale de sa 
problématique», de telle sorte qu’au­
cune thérapie n’est possible pour le 
moment. La procureure de la Couron­
ne a renchéri en insistant sur les sé­
quelles et le traumatisme observés 
chez la jeune victime.

Le quadragénaire a une 
reconnaissance ' ' 
de sa problématique»

sé qu’il s’est servi de l’aînée de ses 
deux filles pour pallier sa gêne envers 
les femmes. Considérant l’absence de 
motivation de l’homme pour une thé­
rapie ainsi que le risque de récidive de 
modéré à élevé envers son autre fille, 
suivant l’analyse des experts, le juge 
Garneau estimait que sa sentence 
constituait la seule solution pour em­
pêcher que les gestes recommencent.

Outre la peine d’emprisonnement, 
une probation de trois ans a été impo­

sée au père, période 
au cours de laquelle 
il lui sera interdit de 
communiquer avec 
scs deux filles. Si ja­
mais il s’engage 
dans une thérapie, 

cette disposition pourrait toutefois être 
modifiée, a noté le magistrat.

Enfin, durant les cinq années sui­
vant sa .sortie de prison, l’individu ne 
pourra se rendre dans des parcs ou 
autres lieux s’il y a des personnes de

Le juge Garneau a rappelé à l’accu- moins de 14 ans.

« LE CAROL » INCENDIÉ

L’œuvre de criminels
Gilles Carionan

Le Soleil

SAINTE-F’OY — La police de Sainte- 
F’oy a maintenant la certitude qu’une 
main criminelle a mis le feu au bar-ca­
baret le Carol, mardi midi, mais refu­
se pour autant de conclure à une re­
prise de la guerre des motards.

«Un cocktail Molotov qui n’était pas 
cassé a été trouvé sur le toit », a révélé 
hier matin le lieutenant Martin-Guy 
lYépanier. Iæ porti^-parole du corps po­
licier fidéen précise toutefois que l’en­
quête ne permettait pas de conclure 
qu’un autre cocktail Molotov a été utili­
sé pour allumer l’incendie.
« Celui qu’on a trouvé n’a pas 
explosé et il n’y avait pas 
d’autres traces», a-t-11 préci­
sé.

Chose certaine, des traces 
d’accélérant ont été détec­
tées sur la toiture à l’arrière
du bâtiment, à l’endroit où ______
les flammes ont pris naissan­
ce, confirmant l’intuition d’un témoin 
de l’incendie. « Il a vu le feu sur le toit et 
a dit que ça semblait circulaire, («mme 
s’il y avait eu de l’accélérant qui avait 
été répendu», rapporte le lieutenant 
Trépanier.

Un cocktail 
Molotov 

a été
retrouvé sur 

le toit

IMPRÉVISIBLE
Avant le sinistre de mardi, le Carol 

n'avait jamais été la cible d’attentat 
depuis le déclenchement de la guerre 
des motards. La police de Sainte-F’oy 
refuse cependant de relier l’incendie 
au conflit entre Hell’s Angels et Rock 
Machine. « Nous n’avons aucun Indice 
nous permettant de le cniire», a affir­
mé M. Trépanier. ITudents, aucun des 
agi>nts Interrogés n’ose associer l’éta­

blissement du boulevard Hamel à 
l’une ou l’autre des factions. Il était, 
selon certaines sources, fréquenté par 
des sympathisants des Hell’s.

Encore abas.sourdi par les événe­
ments, le gérant du Carol, l’atrick Ne­
meth. affirme n’avoir reçu aucune me­
nace au cours des dernières semai­
nes. « Ça fait 13 ans que je travaille là 
et nous n’avions jamais eu d’incendie 
comme celui-là», s’étonnait-il encore 
hier lorsque rejoint par LE SOLEIL.

La découverte d’un cocktail Molotov 
et de traces d’accélérant a paru le sur­
prendre. « Je me pose toutes sortes de 
questions, a-t-il dit. Je n’ai aucune 

idée de qui peut nous en 
vouloir à ce point-là. » Le gé­
rant rappelle que deux em­
ployés se trouvaient à l’in­
térieur au moment où les 
flammes ont pris naissance.

La police n’écarte aucune 
hypothèse quant aux au- 

______ teurs et aux motifs de l’in­
cendie. « Tout est possible », 

a simplement répondu M. Trépanier à 
nos interrogations à ce sujet.

Les enquêteurs n’ont reçu aucun té­
moignage pouvant les mener sur une 
piste. Un ou plusieurs individus sont 
recherchés. Sainte-Fby avait fait appel 
à l’escouade (Jrico mercredi pour pa­
trouiller les environs du bar de dan­
seuses nues. Rien n’a été signalé.

lie sinistre place en con^ forcé la 
quarantaine d’employés du Carol. Pa­
trick Nometh ignore à quel moment le 
bar-cabaret rouvTira ses portes. «J’ai 
parlé à ma patronne hier (mercredi) et 
elle m’a dit que ce ne sera pas avant 
trois ou quatre semaines », a-t-il rap­
porté. liCs dommages causés par le si­
nistre dépassent les 250()()0$.

i

^492



V K SDK K 1)1 12 SK 1*1 KM BR K LE SOLEIL

LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

LANCEMENT DE CAMPAGNE DU PARTI DES CITOYENS

Jean-Guy Lemieux prudent
Il s’engage à rationaliser, mais refuse de promettre une baisse de taxes

(il Y Bk.sjamin
Lf Soleil

H QUÉBEC — .Jean-(iuy Lemieux s’engage à rationaliser les dép<*n- 
ses à la Ville de Québex* de l’ordre de 5 millions $ sur quatrt* ans. Mais 
le chef du l\irti des citoyens et candidat à la mairie de Québin* refuse 
de promettre une baisse du compte de taxes.

Cette baisse des dépenses ne tient pas 
compte des économies possibles sur la 
masse salariale des employés de la 
Ville, a précisé M. lA'mieux, hier matin, 
lors du lancement officiel de la campa­
gne de son parti. Comme les négocia­
tions avec le gouvernement provineial 
sur le transfert de 500 millions $ aux 
municipalités ne sont pas terminét*s, il 
ne peut en évaluer l’impact sur le bud­
get municipal. «Les citoyens ne ver­
ront pas augmenter leur 
compte de taxes à cause du 
transfert des responsabili­
tés que Québec impose aux 
municipalités », a ajouté le 
candidat à la mairie.

S’il est élu maire, M. Le­
mieux donnera l’exemple
avant de s’asseoir face aux ______
employés municipaux pour parler de 
salaires. 11 s’est engagé, hier, à rédui­
re la masse salariale du maire et des 
élus de 10%. À cela s’ajoutent un plan 
de rationalisation des dépenses de 8%

l’exemple

sur quatre et une réduction du même 
ordre du budget de la législation et du 
conseil du cabinet.

Le f^rti des citoyens n’exclut pas la 
privatisation de certains serv ices ou la 
« mixité » de certains senices pour ré­
duire la taille de l’appareil municipal. 
L’enlèvement des ordures est le pre­
mier service auquel le candidat à la 
mairie pense en parlant de privatisa­
tion. Mais ce n’est pas le seul. « Tout est 

sur la table», a-t-il ajouté.
M. Lemieux s’en est évi­

demment pris au maire 
Jean-Paul L’Allier, l’accu­
sant de ne pas être à l’écou­
te de la population, de ne 
pas savoir ce qui se passe 
dans la ville et surtout de 
s’être lancé dans des dé­

penses somptuaires, notamment cer­
tains parcs. À son avis, pour la popu­
lation de Saint-Roch, la rénovation 
des logements est plus importante que 
de s’étendre dans un parc.

PETIT-CHAMPLAIN

L’Allier n’est pas inquiet
L K M 1 K U X

Le Soleil

QUÉBEC — La vente éventuelle des 
immeubles de la rue du Petit-Champ- 
lain à un des commerçants du quar­
tier n’inquiète pas le maire Jean-Paul 
L’Allier.

« Que quelqu’un veuille racheter les 
immeubles, il n’y a pas de problème. 
Que les bâtiments changent de pro­
priétaires, il n’y a pas de problème non 
plus », dit le maire de Québec.

Les commerçants du quartier ont vo­
té à majorité le 28 août, l’acceptation 
d’une promesse d’achat de Marc Lam- 
pron, un des com­
merçants de la rue.
M. Lampronaété in­
stigateur, il y a P2 
ans, de la mise sur 
pied de la coopérati­
ve des commer­
çants. Il est prêt à payer 5,6 millions $ 
pour les 23 immeubles de la rue. Il vou­
drait ne garder que les 37 logements et 
la Maison de la Chanson, et revendre

Il n’est pas rare que des 
immeubles subventionné 

soient revendus avec profit

les locaux commerciaux aux commer­
çants.

Une douzaine des 29 commerçants 
de la rue s’opposent à toute privatisa­
tion. Ils craignent de laisser ailer 
pour une bouchée de pain un quartier 
dans lequel ils ont dépensé beaucoup 
d’argent. La privatisation du quar­
tier, disent-ils entraînera sa dégrada­
tion. Ils sont en outre convaincus que 
cette vente amènera son lot de dépen­
ses imprévues, comme une réclama­
tion du fisc.

Le maire L’Allier rappelle qu’il n’est 
pas rare, dans le Vieux-Québec, que 
des immeubles ayant bénéficié de sub­

ventions importan­
tes soient revendus 
avec profit par la 
suite. Ce qui se pas­
se dans le quartier 
Petit-Champlain ne 
l’offusque donc pas. 

Mais il espère« que l’esprit du Petit- 
Champlain demeurera. Il ne faut pas 
que la devienne un centre commercial 
du T-shirt», dit-il.
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La direction et les employés 
de P.E. Poitras Service 

d’exposition offrent leurs 
plus sincères condoléances 

à la famille de
monsieur Paul-Émile Poitras, 

lors du décès de madame 
Jeanne Bélanger Poitras.

COURS 
DWPÛT : 
JOURNÉE 
D’ACCUEIL
H&R BLOCK

Découvrez comment gagner 
de l'ardent pendant la saison 
fiscale avec le cours d'impôt 

de H&R Block
Vous êtes cordialement invité 
à une journée d'accueil le 1 3 
septembre Venez parcourir le 
matériel du cours et rencontrer 
les instructeurs!

COMPOSEZ LE : 688-8856 

619, boul. Hamel, Québec
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LE SOLEIL GILLES LAEONO

Jean-Guy Lemieux ene dormira pas sur 
ses dossiers » même si son parti a établi 
ses quartiers dans l’ancien local de 
Matelas Dauphin.

Le candidat à la mairie a parlé d’une 
plus grande équité entre les différents 
quartiers de la ville. « On se donne de

beaux pares, mais on oublie que des 
maisons du quartier .Neufchâtel sont 
encore equiptâ's de fosses septiques. » 
Il parle aussi d'un beau pare dans son 
quartier de Saint-Sacrement, tandis 
que les enfants de Saint-Sauveur n'ont 
même pas une barboteuse à leur dis­
position.

l,a CUQ. qu’il juge inefficace, le man­
que de concertation régionale et le dt*- 
veloppetm'nt de l’tVotourisme sont h‘s 
autres thèmes que le parti de .M. la*- 
mieux entend aborder au cours de cet­
te campagne électorale.

la* chef du l’art! des citoyens était ac­
compagné hier matin des neuf femmes 
et sept hommes qui ont accepté de lut­
ter (K)ur un poste de conseiller.

Le parti fera connaître mardi le nom 
du candidat qui remplacera .Mme Dia­
ne Tremblay dans le district du Vieux- 
Québw. .Mme Tremblay a été expulsée 
du parti pour avoir dansé le blues de 
façon un peu trop sensuelle au goût de 
son chef.

Le Parti des citoyens entend pré­
senter des candidats dans 19 des 20 
districts de la ville. Il n’offrira aucu­
ne opposition au conseiller indépen­
dant Jacques Johin. «Tout simple­
ment parce qu’il fait du bon travail », 
a dit .M. Lemieux. Kt si jamais Jac­
ques Jobin veut joindre le parti, il est 
le bienvenu.

Equipe complète

LE SOLEIL JEAN VALLIÉRES

Le Rassemblement populaire a choisi ses deux derniers
candidats, hier soir: Yvon Bussières (district Saint Sacrement) et André 
Marier (district Vieux-Québec) pour ies éiections du 2 novembre. Les deux 
candidats cherchent à renouveier ieur poste d’échevin. li n’y avait aucune 
opposition.

Trois
indépendants 
entrent dans 

l’arène à 
Sainte-Foy

Jl LIE LkMIKI \
Le Soleil

S.Yl.N'l’K-FOY — l'niis candidats indé- 
pi*ndants s’opposeront à l’équipe de la 
maires.se .Vndrée Boucher lors des 
élections municipales à la \’ille de 
.Sainte-Fo\

ÜE'nry Jenkins, (iuy Perreault et .Mi­
chel Lefebvre ont annoncé, hier, qu’ils 
se proposaient comme candidats indé­
pendants dans les quartiers Saint- 
Louis-de-France, Chauveau et Saint- 
Benoît.

.M. Jenkins, qui a été de tous les com­
bats contre la mairesse de .Sainti*-Fby, 
déeide de se lancer dans l’arène poli­
tique afin de sur­
veiller l’adminis­
tration de la seule 
candidate à la 
mairie. « La popu­
lation aura le der­
nier mot. File au­
ra le choix entre 
la gestion de 
l’image de mada­
me et une gestion 
efficace ». avance- 
t-il.

i’our sa part,
(Juy Perreault
avait déjà tenté de représenter le 
quartier Chauveau lors des élections 
de 1993.11 revient aujourd’hui dans le 
but de faire opposition à la mairesse 
Boucher. «Je considère que le rôle du 
conseiller est de représenter ses 
concitoyens auprès de l’administra­
tion et non le contraire, comme c’est le 
cas présentement », expliquiM-il.

Michel Lefebvre a été élu conseiller 
du quartier Saint-Benoît en 1985 et 
1989. Il a également l’intention de se 
battre contre les « dépenses démesu­
rées » de la mairesse et de soulever les 
« multiples problèmes » de la Ville.

PAS D’OPPOSITION
I,e dépôt de ces candidatures sur­

vient quelques jours après que le par­
ti Défi Sainte-Foy eut annoncé qu'il 
lançait la ser\ iette et renonçait à af­
fronter l’équipe de la mairesse Bou­
cher, lors des élections du 2 novembre.

&

w
Henry Jenkins

FINI LES TAXES!

OUVERT 
LE DIMANCHE 
DE 12 H À 17 H

Avec
tout achat
de 100$, 

obtenez la carte*

Aucune taxe à payer 
sur toute** la marchandise 

en magasin même sur 
les prix déjà réduits 

jusqu'à 3t)èf, 
incluant les fourrures, 

pelisses et peaux lainées, 
et ce, pendant un an.

Deux heures de 
stationnement gratuit.

* Un rahiis ^valent an mnntuit 
des taxes vous sera consenti 
Lahherlé paie pour vous les deux 
taxes et ce. durant un an

** La cane Or-Taxes n'est pas vahde 
sur les services fourrures tels 
l’entreposai* et le remodelai*

laliberté Mail Centre-Ville Statiônnement gratuit avec achat
»w a O a I * Plns'f < artier • PIihi' .las qurs-f 'ailier • Plas f Jeaii-I .esaïr

“*404 1 • Hôtel Kamada • t inepifx Oderm • \ulo-Parr P.NLS.
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LA CAPITALE ET SES REGIONS

AGRESSIONS SEXUELLES

LE SOLEIL

LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

Le policier Ciaude Habei nie tout
lAN BlSSIÈRKS

Collaboration spéciale

VICTORIAVILLE — Appelé à témoi­
gner hier lors de son procès pour 
agressions sexuelles sur une adoles­
cente de 16 ans, l'agent Claude Habei, 
de la police de Plessisville, a livTé une 
version où il nie avoir eu quelque 
contact sexuel que ce soit avec la jeu­
ne fille en question. Il a infirmé le fait 
qu'il enquêtait à la fin de l'été 1996 sur 
une affaire de graffitis dont le suspect 
principal était l'ami de coeur de la jeu­
ne fille. Il a également déclaré qu'il 
avait interpellé l'adolescente à plu­

sieurs reprises en lui demandant de la 
rencontrer relativement à cette affaire 
ou p<»ur l'inviter à dire à son ami de 
i*oeur de venir le renctmtrer au com­
missariat.

Habei a également corroboré les di­
res de certains des amis de la jeune 
fille à l'effet qu'il l'avait déjà rencontrée 
dans un part' de Plessis\’ille ainsi qu'au 
commissariat mais a déclaré que ces 
rencontres avalent eu lieu lors de pa­
trouilles policières ou enc'ore relative­
ment à l'enquête c'onct'rnant les graffi­
tis. Concernant une des rencontrt*s au 
commissariat, il a même précisé qu'il 
s'était trouvé assez près de la jeune

Les 91 
syndiqués 

ont accepté 
l’entente

fille à un certain moment mais qu'il ne 
l'avait jamais touchée.

Outre l'accusé, les seuls autres té­
moins assignés à témoigner par la dé­
fense ont été trois adolest'entes qui ef­
fectuaient du gardiennage chez Clau­
de Habei et qui ont expliqué au juge Mi­
chel Bt*auchemin que sa conduite avait 
touj«)urs été irréprcK'hable à leur 
égard.

PLAIDOIRIES
En plaidoirie, l'avocat de Habei, M' 

Michel Lebrun, a d'entrée de jeu ap­
puyé sur le fait que le témoignage de 
son client était très plausible et crédi­

ble, si bien qu'il soulevait à lui seul un 
doute rais4>nnable. 11 a également ajou­
té qu'il donnait peu de crédibilité à la 
présumée \’ictime, qui avait elle-même 
avoué avoir déjà porté une fausse 
plainte d'agression sexuelle auprès 
d'une travailleuse sociale. L'avocat du 
policier a de plus souligné plusieurs 
contradictions entre les témoignages 
de la présumée victime et de ses amis 
en ce qui a trait à sa relation avec le po­
licier et aux actes qu'elle lui repr(K*he.

Quant à M' Blais, il n'a pas nié les 
contradictions entre les témoignages 
mais les a qualifiées de mineures et de 
normales compte tenu du fait que les

événements remontent à un an. Le pro­
cureur de lu Couronne a également si­
gnalé qu'il était bizarre de constater 
qu'un agent de polict* ait passé près de 
trois mois à enquêter sur une affaire 
de graffitis et que cette enquête res­
semblait plutôt à un prétexte pour ren­
contrer la présumée victime. 11 a égale­
ment appuyé sur le fait que le policier 
rapportait tous les événements avec 
précision sauf lorsqu'il était question 
de ses rencontrt's avec la plaignante.

Une fois le procès terminé vers 
15 h 30, le juge a pris la cause en dé­
libéré. 11 rendra son verdict le 15 oc­
tobre.

LE QUÉBEC DANS LE CANADA

Des souverainistes mêlés
M.tKIK Caotkttk

Le Soleil

■ QUÉBEC — La confusion est ffrande au Québt‘c sur la portée d’un 
vote pro-souveraineté. Ce sont les souverainistes qui semblent les 
plus mêlés, convaincus à 44 % que le Québec ferait encore partie du 
Canada après la victoire du OUI. 38% des bloquistes partagent cette 
conviction.

LE SOLEIL GILLES LAFOND
Joan Fraser a déeoilé hier les résultats de l'étude du CRIC devant 

les membres de la Chambre de commerce de Sainte-Foy.

Ce sont quelques résultats surpre­
nants d’un sondage du Centre de re­
cherche et d’information pour le Cana­
da (CRIC), mené en juillet auprès de 
6(K) personnes au Québec. Iai diri*ctri-

ce générale, .M"' Joan Fraser, en livrait 
des extraits hier devant 350 membres 
de la Chambre de commerce régiona­
le de Sainti'-Foy.

Le choix des termes (souveraineté-

PATISSERIE
VACHON

Nouvelle
convention

Luce Dallairk 
Collaboration spéciale

SAINTE-MARIE — Au terme des séan­
ces de conciliation, les employés de bu­
reau de la Pâtisserie Vachon à Sainte- 
Marie de Beauce ont accepté, dans une 
proptortion de 80%, les termes de leur 
nouvelle convention de travail avec Cu- 

■linar.
« Depuis février, plusieurs des 108 tra­

vailleurs et membres du Syndicat des 
employés professionnels et de bureau, 
affilié à la FTQ, ont longtemps cru et 

-soutenu que la compagnie tentait de 
centraliser les services administratifs à 
Montréal en y transférant plusieurs 
postes. Nos actions et le temps ont fina­
lement joué en notre faveur. Les derniè­
res dispositions écrites de Culinar nous 
ont donc amené à recommander en as­
semblée générale, mardi soir, l'accepta- 

• tion des offres », a affirmé la présidente 
du SEPB-FTQ, 
M'*' Danielle Bois­
vert.

En effet, les 91 
syndiqués ont ac­
cepté l'entente, 
qui alloue des 
augmentations 

salariales de 1,5% pour chacune des 
trois années de la durée du contrat de 
travail alors que la moyenne salariale 
actuelle est d’environ 20$/h.

«Culinar a consenti des aménage­
ments face à la sécurité d'emploi et ac­
cordé une compensation équivalant à 
une semaine de salaire pour les em­
ployés affectés par les coupures de pos­
tes », continue M'* Boisvert.

Le plan de réorganisation prévoit 
qu'avant la fin du renouvellement de la 
convention collective, 16 des 108 postes 
seront coupés à Sainte-Marie, soit 11 au 
1" janvier 1998 et cinq en 1999.

« En Beauce, les employés de bureaux 
sont syndiqués. À Montréal ce n'est pas 
le cas. La sécurité d'emploi a été et de­
meurera un cheval de bataille », a-t-elle 
par ailleurs indiqué.

CARRIERES
ST-MARC

Le conflit de 
travail dans 

un cul-de-sac
Michel Godin 

Collaboration spéciale

SAINT-MARC-DES-CARRIÈRES — 
Dans le but de faire débloquer les négo­
ciations qui sont actuellement au point 
mort, les 16 employés syndiqués CSN de 
Carrières Saint-.Marc ont manifesté pa­
cifiquement. mardi, devant les bureaux 
du Croupe Cogeneuf de Saint-Marc- 
des-Carrières, nouveau propriétaire de 
l’entreprise perturbée depuis 14 mois 
par un conflit de travail.

Le vice-président et directeur général 
de Cogeneuf, Maurice Langlois ne volt 
plus comment il peut régler le dossier à 
court terme. « l.a balle est dans leur 
camp à la suite de notre dernière propo­
sition », mentionne celui qui a acquis les 

• Carrières Saint-Marc, le 4 juin.
. I^e 21 août. Cogeneuf a proposé de fai­
re rentrer une dizaine d’employés (le 
syndicat parle de cinq ou six employés) 
pour relancer l’extraction à la carrière 
et mettre en marche l’usine de façon 
modeste en attendant que les carnets 
de commande se remplissent. «Je vou­
lais leur permettre de faire suffisam­
ment d'heures de travail pour qu’ils 
puissent obtenir leurs prestations d’as­
surance-emploi pour l’hiver», explique 
M. I^anglois. Cette offre fut rejetée par 
le syndicat qui veut que tous les em­
ployés soient réintégrés.

Autre point de discorde ; l’employeur 
veut scinder l’accréditation syndicale 
en deux afin d’avoir des conventions 
différentes pour ies employés de la car­
rière et ceux de l’usine.

APPRÉCIATION E LA CLIENT

Le tanicii 13 siitenili'e, dès 8130
. DE RABAIS

Tout plein d'articles 
prix ordinaire en magasin
Le rabais de 25 % ne s’applique pas aux offres ci-dessous.

50% 
de rabais

Ces articles à prix ordinaire :
• Bijoux en or 10 et et 14 et 

> Bijoux sertis de diamants, de pierres préeieuses 
ou de zireons eubiques et eeux 

en perles de eulture rondes ou d'eau douee
• Bijoux mode à prix de liquidation

• Serviettes unies • Oreillers
• Literie en sae à 200 $ ou plus

• Batteries de cuisine à 250 $ ou plus
et les articles suivis assortis
• Sélection de duos-sommeil

• Couverts Royal Albert 
et Johnson Bros, de 5 pièces 

• Ensembles de meubles de jardin en osier
• Accessoires pour barbecue

• Lunetterie la Baie
Sur nos prix ordinaires.

ExcBpttons bifOUM en or Principles et ceux è prix vedette

40% 
de rabais

Ces articles à prix ordinaire ;
• Articles de services en verre

• Verres à pied
• Articles pour le thé

• Services de vaisselle 
Studio Nova de 20 pièces

• Couettes et protège-matelas
• Accessoires décoratifs
• Serviettes Ralph Lauren,

Nautica et Wamsutta
• Meubles de la collection

Four Winds
• Argenterie creuse
Sur nos prix ordinaires.

Exception. couettes Northlodge

de rabais
Ces articles’à prix ordinaire :

• Articles-cadeaux en verre et articles en cristal
• Sélection de fauteuils, éléments muraux, 
meubles de chambre é coucher et de salle

à manger et meubles prêts a monter à prix ordi- 
aaire

• Canapés et canapes-lîts à prix ordinaire
• Articles de langemeat audio-vidéo
• Montres • Pendules Bijoux mode
• Bijoux en argent fitv à marcassites 
et sertis de pierres semi-précieuses

• Coffrets a bijoux
Sur nol «udinaires.

Exceptions montrt^ Anne KIhki Hiilova, Liz Cleiborne. 
Guess. Swatch. Kennt*th Oiio. Immu Caprice, Vmberland. 

Nautica et Casio, bijoux imxte Cnutkxf. Givenchy, Monet. 192^, 
Jones New Yoik Aiwp Klisin vt Liz Claiborne 

et bonhfxwf*» ixuir iMibecue.

10% 
de rabais

Ces articles à prix ordinaire :
• Magnétoscopes

• Téléviseurs
• Caméscopes

• Téléphones «Répondeurs
• Appareils audio portatifs

• Appareils-photo
• Calculatrices
• Chaînes audio

• Cassettes, DC et films 
• Linge de lit sous licence pour enfant 

> Gros électroménagers de marques nationales 
• Micro-ondes et aspirateurs 

• Produits capillaires des Salons de coiffure 
• Vaisselle à bas prix au quotidien

Sur nos prix ordinaires.
Exceptions appareils Cantel

Pas de TPS 
nidelVQ

Ces articles à prix ordinaire :
• Collections griffées pour homme

• Meubles de nursery, poussettes et sièges d'auto 
• Ustensiles de table Oneida

• Articles ménagers et appareils 
électriques d'hygiène personnelle

• Purificateurs d'air
• Figurines Royal Doulton 

• Accessoires et bijoux mode Liz Claiborne
• Rubans audio et vidéo vierges

• Friandises
• Pellicules 

•Jouets
• Gros électroménagers Beaumark'

• Articles de sport
Nous vous donnerons un rabais équivalant 
à la TPS et à la TVQ sur nos prix ordinaires.

"Exceptions produits de beauté; fragrances: sacs é main Derek Alexander, Nme West, Guess, Ralph Lauren et Coach; dessous Calvin Klein pour elle; sous vétemants et i:haussettas Jockey pour homme, 
fille et garçon; chaussures Prospector. Rockport, Ccco, 9 et En/o Ang'oiini pour elle; chaussures Prospector, Rocki>or1, Clark's, TimhetlaluI, Bostorian, Eirst Hex. Eccn et Tommy Hilfigoi pour lui; 
mode signee Boss, Mam, Armani. Calvin Klein et DKNY frour lui; collections griffées tmur lui; vêlements CK Jeans, Tommy Jeans, Guess et Polo Jeant: gras électroménagers Beauinark dont le prix 
se termine par 99 f.; climatiseurs; meubles; appareils électroniques; musique et films; produits pharmaceutiques; restaurants; commandes personnalisées gt'de-fourrure; chèques-cadeaux; monnaie 

et articles A collectionner; réparations de montres et de biioiix; cordonnerie; services a domicile, prothèses aiiditive.s; Studio de photo; Salons de coUfura; chaussures Brown's; Voyages la Baie; 
achats a domicile Sol express " ; Olsen's; /ardineries; produits du tabac; livres, les rayons Concédés varient selon le magasin. Toi.s les dite,Is en magasin

Achcits en 
magasin 

seulement

# I: 1 ^T dî'V. ...isA -.‘i ■

aNKOciatlon et partenariat) brouillait 
le 8en8 des questions, à son avis :
« Étalt-ce délibéré de la part des lea­
ders souverainistes ’? Eux seuls le sa­
vent ! » disait-elle, en conférenee de 
presse par la suite. .Mais il devrait y 
avoir plus de transparence de leur 
part lors d’un prochain référendum.

Le CRIC est un organisme fédéralis­
te non partisan qui a pour mandat de 
chercher des faits favorables à l’unité.
11 se sert des sondages « les plus rigou­
reux, les plus professionnels possible 
pour savoir ce que les gens pensent ré­
ellement », indiquait l’ex-rédactrice en 
chef de The Gazette.

Le sondage révèle encore que le 
tiers (32 %) des souverainistes veu­
lent que le Québec demeure une pro­
vince et modifierait leur vote si le 
(iuébec était formellement reconnu 
dans la Constitution ou s’il y avait un 
rééquilibrage des pouvoirs dans la 
fédération.

Il y a moins de 20 % des gens au Qué­
bec qui estiment que la reconnaissan­
ce du Québec et un remodelage de la 
confédération sont des avenues dé­
passées et démodées, a-t-on constaté, 
contrairement au discours des porte- 
parole du gouvernement péquiste de­
puis le dernier référendum.

Ce sondage indique que 65% des 
Québécois (58% chez les francopho­
nes) sont toujours attachés au Cana­
da. Cet attachement n’est pas incondi­
tionnel. Mais quand on leur offre le 
choix, les Québécois préfèrent un fé­
déralisme renouvelé à la séparation.

Diverses options de renouvellement 
testées dans le sondage recueillent 
des pourcentages d’appui très élevés, 
de 70% à 86 %.

Ailleurs au Canada, dit M”' F’raser, la 
reconnaissance du Québec comme so­
ciété distincte gagne des adeptes chez 
ceux qui en comprennent le sens. 11 y 
a beaucoup de monde qui s’y oppose 
parce qu’ils imaginent que cela donne­
ra plus d’argent au Québec, ou que ce­
la lui permettra de limiter les droits 
des minorités ou, enfin, que le Québec 
aura plus de contrôle sur le reste du 
Canada. En politique, rappelle-t-elle, 
les perceptions, si erronées soient-el­
les, se confondent avec les faits.

Les mêmes questions posées en On­
tario et au Québec révèlent, par 
ailleurs, des convergences sur les re­
vendications face au gouvernement fé­
déral, signalait-elle. C’est le cas pour 
les logements sociaux, la formation 
professionnelle, les services sociaux, 
l’éducation, les arts et la culture. Les 
Québécois ajoutent la santé et la poli­
tique linguistique à la liste et les fran­
cophones la complètent avec l’assu- 
rance-emploi. Ce qui l’amène à conclu­
re que les attentes des uns et des au­
tres sont conciliables.

COMMISSION
ROBERGE

Demande de 
prolongation 

des aufUences
Stéphane Tremblay 

Collaboration spéciale

SEPT-ÎLES—Le président de la Com­
mission Roberge, le juge Yvon Roberge, 
a fait savoir, hier, qu’il demandera une 
prolongation du décret au ministère de 
la Sécurité publique du Québec au 
cours des prochains jours. Conséquen­
ce, les audiences sur la mort d’Achille 
Volant et Moïse Régis, deux autochto­
nes tués en juin 1977 sur la rivière Moi- 
sie, pourraient être prolongées jus­
qu’en janvier 1998.

Le mandat initial devait se terminer le 
26 novembre 1997. «Mais vous savez, 
les témoignages des autochtones sont 
trois fois plus longs parce qu’il faut fai­
re appel à un traducteur pour bien sai­
sir ce qu’ils ont a nous dire et pour s'as­
surer qu’eux aussi comprennent bien 
les informations que les avocats ont à 
leur donner », a souligné le juge aujour­
d’hui à la retraite. Ce prolongement 
s’explique également par le fait que cer­
tains témoins, pour la plupart des Amé­
rindiens, veulent être représentés par 
un avocat, une décision pour le moins 
bizarre parce qu’il s’agit d’une commis­
sion d’enquête et non d’un procès. Le ju­
ge Roberge avait même mentionné à 
l’ouverture de l’enquête, qu’il n’était 
pas là pour juger quelqu’un, mais pour 
faire la lumière sur cette histoire. « Du­
rant cette commission, toutes les décla­
rations sont protégées, nul ne peut être 
accusé de quoi que ce soit parce qu’il a 
avoué avoir commis un tel acte en telle 
année. À l’exception du parjure qui 
n’est pas loyalement accepté», de dire 
le procureur de la commission, M'Éric 
liépine.

Depuis le début, six témoins ont été 
entendus par les différentes parties 
qui ont aussi survolé en hélicoptère 
et visité à bord d'une embarcation la 
rivière Moisie et ses environs en trois 
semaines.
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LE QUEBEC “CANADA
FACTURE DE 

500 M $

Les
syndicats 

reprennent 
les moyens 
de pression

Lia Lkvksqi k
Presse canadienne

■ MONTRÉAL — Jugeant «tout 
à fait impossible» une entente en­
tre les syndicats, le gouverne­
ment et les villes, tel que souhaité 
d’ici lundi, la coalition syndicale 
du secteur municipal annonce 
une autre manifestation le 27 sep­
tembre et un possible débrayage 
de 24 heures.
l.,e gouvernement s’est donné jusqu’au 
15 septembre pour s’entendre avec les 
unions municipales sur les moyens de 
répartir la facture de 500 millions $ qui 
est transférée aux villes du Québec.

La coalition syndicale, qui représente 
82 000 employés des municipalités, des 
sociétés de transport, des policiers et 
des pompiers, refuse de participer à 
cette négociation au niveau provincial.

Dans ce contexte, le porte-parole de la 
coalition, M. Gilles Charland. directeur 
québécois du Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFP-FTQ), juge 
« tout à fait impossible » qu’une entente 
intervienne. A ses yeux, c’est locale­
ment que les négociations doivent se 
dérouler, puisque la situation financiè­
re est trop différente d’une ville à l’au­
tre.

Pour démontrer sa solidarité et sa dé­
termination, la coalition tiendra donc 
une autre manifestation, le 27 septem­
bre à Québec, à laquelle «plusieurs 
milliers» de membres sont attendus.

Un débrayage de 24 heures semble 
« de plus en plus probable », mais aucu­
ne date n’est encore fixée. Il aurait lieu 
plus vraisemblablement après la mani­
festation du 27 septembre, mais peut- 
être même avant, si le gouvernement 
laissait croire par exemple qu’il recou­
rait à une loi spéciale, avise M. Char­
land.

Le dernier 
effort, assure 

Bouchard
CHICOUTIMI (PC) — « Le monde muni­
cipal ne fera pas exception. Comme les 
secteurs de l’éducation, de l’aide socia­
le et de la santé, les municipalités se­
ront mises à contribution. Elles n’au 
ront pas le choix de diminuer leurs dé­
penses. »

Hier midi, au dîner de la Chambre de 
commerce de Chicoutimi, le premier mi 
nistre Lucien Bouchard a été très clair 
à ce sujet. Selon lui. le secteur munici­
pal est le seul à ne pas avoir contribué 
à l’effort collectif des Québécois. Mais il 
devra faire sa part lui au-ssi.

M. Bouchard promet cependant qu’il 
s’agit de la dernière facture difficile à 
honorer.

À ceux qui disent non au transfert de 
.500 millions $ aux municipalités, il ré­
pond que ce discours est socialement 
indéfendable.

«Cela sous-tend qu’il faudrait plutôt 
couper ailleurs comme dans la santé, 
l’éducation et l’aide sociale et c’est inac­
ceptable», lance-t-il.

SONDAGE DROIT DE PAROLE-LE SOLEIL-SONDAGEM

Intolérance croissante
SONDAGE SONDAGEM - LE SOLEIL - 

DROIT DE PAROLE

Tolérance envers les Québécois

QUESTION
Depuis le dernier référendum sur 

la souveraineté du Québec, 
diriez-vous que face aux 

Québécois, les Canadiens des 
autres provinces sont plus 

tolérants, moins tolérants ou aussi 
tolérants qu'avant?

Dans l’ensemble de la population 

Plus

Près de la moitié des Québécois 
croient que les Canadiens des autres 

provinces sont moins tolérants 
envers eux depuis le référendum

GI'Y Ben.iamin
Le Soleil

■ QUÉBEC — Les Québécois sont 48,7% à avoir l’impression que les 
Canadiens des autres provinces sont moins tolérants envers le Qué­
bec depuis le dernier référendum. Et tes Québé<*ois ne sont que 52,1 % 
à croire que le Canada anglais fera des concessions pour garder le 
Québer* au sein de la confédération.

Les gens plus 
scolarisés 

croient 
moins aux 

concessions

41,97.

Moins
48,7 7.

Ce sondage sera l’objet d'une discus­
sion à rémission •Droit de parole^, 
ce soir à 20h, à Télé-Québec.

INFOGRAPHIE. LE SOLEIL

Ces données extraites du sondage 
Droit de parole-LE SOLFJL-Sonda- 
gem, réalisé entre le 5 et le 10 septem­
bre, pourraient certes alimenter la ré­
flexion des premiers ministres des 
neuf provinces anglophones du pays, 
qui se réunissent à Calgary à compter 
de dimanche.

La langue maternelle a peu d’in­
fluence dans ce sentiment d’intoléran­
ce des autres provinces face au Qué­
bec. Les francophones sont 48,9 7o à le 
ressentir, alors que chez les anglopho­
nes le pourcentage se situe à 47,9%, et 
à 47,7 ®/o chez les allophones. En ana­
lysant les données du sondage selon le 
sexe de l’interviewé, on constate que 
les femmes ressentent beaucoup plus

l’intolérance du Canada anglais, 
.54,7 7o, contre 42,7 ®/o chez les hommes.

CONCESSIONS
Les résidants de la région de Québt*c 

sont les moins nombreux à croire en 
des concessions possibles du reste du 
Canada envers le Québec, seulement 
40,2®/o, alors que dans la région de 
Montréal, le pourcentage atteint .5ü,2®/o. 
Ailleurs en province, ils .sont .58,2®/o à 
croire à un bon gv'ste du reste du Cana­
da.

L’analyse du sondage, selon la lan­
gue maternelle, montre que les allo­
phones, à 82,2%, sont ceux qui croient 
le plus aux concessions possibles du 
Canada anglais, contre G7®/o chez les

anglophones. Le pourcentage chute à 
49®/b chez les francophones.

Si les femmes 
sont les plus nom­
breuses à ressen­
tir l’intolérance 
du reste du Cana­
da, elles sont aus­
si les plus nom­
breuses à croire 
encore aux chan­
ces de concessions du reste du pays, 
.57,1 ®/o contre 47,1 o/o pour les hommes. 
Plus on fréquente l’école longtemps, 
moins on croit à la possibilité de c'onces- 
sions du reste du (Canada. Le pourcent­
age se situe à 72,7 ®/o chez ceux qui ont 
complété des études primaires, et chu­
te sans cesse, jusqu’à 40,1 % chez ceux 
qui ont complété des études universitai­
res.

Les résultats de ce sondage servi­
ront de base de discussion lors de 
l’émission Droit de parole, diffusée ce 
soir sur les ondes de Télé-Québec. Ce 
sondage mené, auprès de 1042 répon­
dants, présente une marge d’erreur 
statistique maximale de plus ou moins 
3,1 ®/o, dans 19 cas sur 20.

Postiers en colère

’4-3

r

Une trentaine d’employés des postes ont occupé, hier, le bureau du ministre fédérai des
Travaux publics, Alfonso Gagllano, pour protester contre ce qu’ils appellent « l’Ingérence du gouvernement » et 
demander au ministre de ne pas se mêler des négociations entre la Société des postes et ses travailleurs. Le 
président du Syndicat canadien des travailleuses et travailleurs des postes, Darrell Tlngley, estime que le mi­
nistre va provoquer le déclenchement d’une grève des postes. « La Société canadienne des postes n’a pas négo­
cié avec nous parce qu’elle attend sa législation (de retour au travail) », a-t-11 affirmé au milieu du tapage provo­
qué par les coups de sifflet et de cornes de brume des manifestants qui ont envahi le bureau du ministre, scan­
dant. Une dizaine de policiers et d’employés du ministère ont dû patienter dans les corridors pendant deux heu­
res avant que les manifestants n’acceptent de quitter paisiblement les lieux.

PRIX DE 
L’ESSENCE

Les
ministres 

canadiens se 
concertent

REGINA (PC) — Les ministres des 
consommateurs du Canada se sont 
mis d’aceord, hier, pour agir dans le 
dossier du coût de l’essence, sujet à de 
fréquentes fluctuations, mais cela ne 
veut pas dire pour autant que le prix à 
la pompe sera moins élevé.

Pour étudier cette question, les mi­
nistres ont quand même décidé de 
mettre sur pied un groupe de travail 
formé de consommateurs, de repré­
sentants de l’industrie et des gouver­
nements.

« Il est évident qu’en tant que minis­
tres des consommateurs, nous avons 
un rôle à jouer pour affirmer qu’il y a 
des con.sommateurs à travers le pays 
qui ont des préoccupations quant au 
manque d’explications fournies par 
les pétrolières au sujet des hausses de 
prix », a déclaré le ministre de l’Indus­
trie, John Manley, représentant du 
gouvernement fédéral à cette rencon­
tre qui se tient à Kegina. Selon M. 
Manley, la colère des consommateurs 
peut relever davantage du domaine de 
la perception que de la réalité objecti­
ve, faisant valoir que quatre enquêtes 
récentes ne révélaient au(;une preuve 
selon laquelle les pétrolières auraient 
gonflé le prix de l’essence.

COMMISSION SCOLAIRE CHAUDIERE-ETCHEMIN

Les parents menacent de décrocher
Ils réclament une présence élargie au conseil d’établissement

Brkîittk Brkto.n
Le Soleil

■ QUÉBEC — IvC comité de parents de la commission scoiaire de la 
Chaudière-Etchemin craint un décrochage « parental » si la ministre 
Marois n’apporte pas des aménagements à son avant-projet de loi mo­
difiant la I,4)i sur l’instruction publique.

« Il est primordial que le conseil d’éta­
blissement soit constitué majoritaire­
ment de parents et que son président 
soit un parent. C’est la seule faqf)n 
d’avoir un pouvoir d’influenw* », a expli­
qué hier au .SOLEIL Edith Godin, tré«o- 
rière du comité.

«En théorie, le conseil d’établissE*- 
ment vr»it les parejjts dis<*uter à la tablç

de prfifessionnels, d’enseignants, du di­
recteur et du commissaire. Dans les 
faits, sauf pour quelques parents, les 
concepts et le vwabulaire du milieu de 
l’éducation sont à s’appropriew-omme 
on le ferait pour une langue étrangi're. 
l*eut-on comparer le |)ouvoir d’influen­
ce d’une p<>rsonne qui est eontinuc'lh*- 
ment en cEintact avw le milieu scolain*

avec celui d’un parent qui a ses prttpres 
activités de réalisation?»

Le comité de parents constate que ce 
sont de « super-parents disponibles et 
(“ompétents qui siégi'ront sur le conseil 
d’étJiblissement.

« Nous avons les compétences fxiur le 
faire». s*)utient la se<Tétaire Domini­
que Morin. « Des parents ont cependant 
clain'ment indiqué que le volet adminis­
tratif avait peu d’intérêt pour eux. Ils 
veulent vivre dans leur ('n'oie et f'tre in­
formés. »

Comme d’autres grou|M<s présentant 
des mémoires à la commission parle­
mentaire de l’Éducation, le c<»mité de 
parents de ('haudière-Etchemin récla­
me un fonim (xuir les parents. «Ix*s pa­

rents qui siégeront sur le conseil d’éta­
blissement doivent avoir leur mandat 
d’une assembU'H* de parents», selon le 
président l’ierre Bolduc. La ministre 
i’auline Marois a affirmé qu’elle était 
tout à fait à l’aise de créer un forum de 
concertation pour les parents. «.le veux 
donner un réel pouvoir aux pan'nts », a- 
t-elle répété.

La place des parents à l’école est un 
élément controversé de l’avant-projet 
de l(ti. La ministre dit qu’elle veut don­
ner plus de |K»uvoir aux parents tandis 
que de nombreux groupes déplorent 
leur faible représentation au sein du 
conseil d’établissement.

Iji question de la place de la religion à 
rfH'oIe a aussi été abordée hier en (H»m-

mission parlementaire par l’As-semblée 
des évêques, le Congrès juif canadien et 
l’Association des parents catholiques 
de Québec, la ministre a cependant re­
porté le débat, expliquant qu’elle finali­
sera sous peu la composition d’un comi­
té d’experts sur le sujet.

« L’id^ n’est pas de camoufler la ques­
tion. Au (ontraire. À chaque fois que 
l’on aborde la question de la place de la 
religion à l’école, l’émotivité prend le 
dessus. J’essaie de trouver les moyens 
pour que l’on chemine le plus sereine­
ment possible ». liCs travaux du comité 
devraient dun'r un an. la ministre s’en­
gage aussi à tenir une commission par­
lementaire pour entendre les groupes 
intén'ssés.



Le VEN UK edi 12 septkmbke 1997 LE SOLEIL
UÉBEC LE CANADA

A 9

REVENDICATIONS TERRITORIALES

Coon Corne invite 1
I

Bouchard à la pêche

Le premier ministre Lucien Ilou- 
chard a acct'plé l'invitation du 
grand chef du Orand Const*U 
des Cris du Québec, Matthew Coon 

Come, et se rendra, dimanche, à Oujé- 
Bougoumou (près de Chibougamau) 
pour une partie de pèche. Les deux 
hommes seront accompagnés de 
leurs enfants et profiteront sûrement 
de ce moment de détente pour discu­
ter en tête-à-tête de certains dossiers 
qui brouillent toujours le paysage des 
relations entre les autochtones et le 
gouvernement du Québec. Dès son 
arrivée à Oujé-Bougoumou, M. Bou­
chard visitera le village, participera à 
un dîner informel en compagnie de 
son hôte avant de partir à la pêche. Il 
doit rentrer à Québec en fin d’après- 
midi. Cette partie de pêche se dérou­
lera au moment même où les pre­
miers ministres des autres provinces 
se dirigeront vers Calgary pour discu­
ter de société distincte, de fédéralis­
me renouvelé, des moyens à prendre 
pour sauver le Canada en l’absence 
du Québec et des leaders autochto­
nes. (PC)

OÙ Ottawa veut-il 
en venir?

D
e passage hier dans la région 
du Saguenay, le premier 
ministre Lucien Bouchard a 
dit ne pas comprendre où veut en 

venir le fédéral dans le dossier cons­
titutionnel. Ottawa souhaite que la 
rencontre ce week-end des premiers 
ministres provinciaux mène à une 
proposition d’amendement à la Cons­
titution susceptible d’être soumise 
aux Canadiens à temps pour les pro­
chaines élections au Québec, prévues 
pour l’an prochain. Le ministre des 
Affaires intergouvemementales, Sté­
phane Dion, a d’ailleurs insisté mer­
credi, au cours d’une visite en Saskat­
chewan, sur l’importance de recon­
naître la « réalité québécoise » dans la 
Constitution canadienne. « Je ne vois 
pas la volonté du reste du Canada de 
renouveler la fédération. Au contrai­
re. Nous avons tous vu jusqu’à main­
tenant que des refus et que le désir de 
minimiser autant que possible la réa­
lité québécoise, a déclaré M. Bou­
chard. (PC)

Les jeunes libéraux 
à la recherche d’un 

coup de pouce

Les jeunes libéraux du Québec 
invitent les premiers ministres 
des provinces canadiennes à 
donner « un écho favorable » à leurs re­

vendications, afin de donner une chan­
ce à Daniel Johnson lors des prochai­
nes élections au Québec. Dans une let­
tre adressée aux premiers ministres 
des provinces du Canada anglais, qui 
se réuniront en fin de semaine à Cal- 
gary (Alberta), le président de la Com­
mission jeunesse du PLQ, Jonathan 
Sauvé, invite les chefs de gouverne­
ment anglo-canadiens à « formuler une 
proposition de telle sorte que nous 
puissions indiquer, lors de la prochai­
ne campagne électorale au Québec, 
qu’un seul élément manque pour que 
le Québec réintègre le giron canadien: 
un gouvernement libéral à l’Assem­
blée nationale». Toujours en prépara­
tion de leur conférence, les premiers 
ministres ont également re^’u une let­
tre de l’avot^at (îuy Bertrand dont les 
propos contredisent ceux de la Com­
mission jeunesse du PLQ. M. Bertrand 
soutient que «la société distincte est 
une autre forme de séparation». On 
«tente de vous convaincre qu’avw le 
c*oncept de société distincte, le Québec 
serait heureux et satisfait et le l’art! li­
béral de M. Johnson prt'ndrait le pou­
voir, il n’y aurait plus de référt'ndum et 
le mouvement séparatiste s’étein­
drait. Tout ceci est absolument faux, 
c’est de la pure politique fiction.» 
(PC)

Fabrikant encore 
débouté

V
alery Pabrikant a perdu une 
bataille judiciaire de plus. La 
Cour suprême du Canada a re­
jeté, hier, sa demande d’autorisation 

d’appel dans le but de poursuivre 
l’université Concordia parce qu’elle 
l’aurait incité, selon lui, à eommettre 
les quatre meurtres dont il a été re­
connu coupable. L’ex-pmfesseur en 
génie mécanique voulait poursuivre 
l’institution pour 9(M)(K)()$. Il avait été 
débouté à deux «'prises par les tribu­
naux inférieurs. Il prétendait que 
quatre professeurs, ceux qu’il a abat­
tus le 24 août 1992, avaient eomploté 
contre lui afin de l’assassiner, il n’au­
rait pas eu d’autre choix que de re­
courir à la violence pour défendre son 
existence. vSuivant sa pratique, la 
Cour suprême n’a pas donné les rai­
sons justifiant sa décision. (l’C)

Les négos s’engagent entre 
Québec, Ottawa et les Attikameks

Michel Cokheil
Le Soleil

■ QUÉBEC — Québec et Ottawa 
se sont formellement engagés 
dans des négociations avec les 
Attikameks en vue de t*onclure un 
accord sur les revendications ter­
ritoriales de cette nation amérin­
dienne.

1.^ signature du « protocole politique » a 
été faite, hier matin, par le leader de la 
nation attikamek, Ernest Ottawa, et les 
ministres québécois et canadien res­
ponsables du dossier, respectivement 
Guy Chevrette et Jane Stewart.

La ratification survient près de trois 
ans après que l’ex-premier ministre 
Jacques Parizeau ait dévoilé une pre­
mière offre pour octroyer aux Monta- 
gnais et aux Attikameks la pleine pro­
priété de 41KK) kilomètres carrés de ter­
re. Quinze ans de pourparlers avaient 
précédé cette proposition.

Le document, signé hier, se limite à 
être une déclaration d’intentions pour 
« établir un meilleur équilibre entre les 
parties et un climat propice à un dialo­
gue constructif». Des sujets spécifi­
ques, comme les droits miniers ou le 
piégeage sur un futur territoire attika­
meks, n’y apparaissent pas. « Le pré­
sent protocole n’exprime que la volonté 
politique des parties », précise-t-on.

Les ministres canadien et québécois responsables des dossiers autochtones, Jane Stewart et Guy Chevrette, entourent le
leader attikamek Ernest Ottawa.

Hier, le président du Conseil de cette 
nation autochtone s’est réjoui du geste 
posé. «C’est un premier pas, mais un 
pas important, a souligné M. Ottawa. 
Jamais nous n’avions réussi à avoir 
clairement un engagement politique 
pour savoir comment insérer dans un 
traité la reconnaissance de la nation et 
de sa relation privilégiée avec le terri­
toire.

«C’est d’autant plus important que 
nous voulions le faire publiquement. 
l\)ur montrer à la population que nous, 
la nation attikamek, privilégions les en­
tentes et les négociations plutôt que de 
maintenir un climat d’affrontement. »

Le ton de tous les participants a

d’ailleurs été à la conciliation et à la 
bonne entente, y compris entre le minis­
tre québécois et son homologue du gou- 
vernt'inent fédéral. Tk)us ont soigneuse­
ment évité de commenter le c'ontrover- 
sé sujet de la partition du Québec, adve- 
nant l’accession de la province au sta­
tut de pays.

La partition, a dit .M. Ottawa, « est un 
débat nécessaire et bien nourri. Notre 
nation ne sent pas le besoin de se jeter 
dans la mêlée».

À trois reprises, la ministre Stewart 
(Affaires indiennes et Nord canadien) a 
esquivé les questions sur le sujet. 
« Nous voulons nous concentrer sur les 
problèmes des autochtones», a-t-elle

dit en substance. Ces derniers sont 
« énormes », a-t-elle ajouté. Elle a don­
né l’exemple du taux de suicide cinq fois 
plus élevé chez les autochtones que 
chez les autres Canadiens et celui de 
leur espérance de vie, six années plus 
courte que la moyenne canadienne.

Ix* ministre québécois des Affaires au- 
t(K“htones s’est aussi refusé à engager 
une polémique. « On ne doit pas prendre 
les problèmes autochtones dans les op­
positions que nous pouvons avoir avec 
nos options politiques différv'ntes, a dit 
M. Chevrette. La nouvelle est bonne. Je 
suis très heureux de la rencontre de ce 
matin. »

Les Réformistes 
préparent déjà 
Faprès-déficit

OTTAWA (PC) — Le Parti réformiste 
ne veut pas être pris de court: il est dé­
jà en train de préparer l’après-déficit.

Le chef réformiste Preston Manning 
a annoncé, hier, que son parti lançait 
une campagne de consultation pour tâ­
ter le pouls des Canadiens au sujet de 
l’utilisation des surplus budgétaires 
une fois que les finances du fédéral se­
ront équilibrées.

Même s’il a déjà des idées en tête sur 
l’emploi des surplus, M. Manning re­
proche aux libéraux de Jean Chrétien 
d’avoir décidé arbitrairement de la 
marche à suivre.

Selon lui, les libéraux veulent « re­
tourner aux politiques des années 60, 
qui se résument à sortir le carnet de 
chèque ». « Nous pensons que les Cana­
diens ont des priorités différentes », a- 
t-il ajouté.

Pendant la dernière campagne élec­
torale, M. Chrétien et son équipe 
avaient indiqué qu’ils recourront à la 
formule suivante pour utiliser les sur­
plus: 50% des sommes iront au finan­
cement de programmes économiques 
et sociaux ; 25 ®/o seront affectés à la di­
minution de la dette; et le reste sera 
employé pour réduire les taxes et les impôts.

Le l^rti réformiste propose plutôt de continuer à sabrer 
dans les dépenses de fonctionnement du gouvernement. Iæs 
sommes ainsi épargnét's iraient à la sjuité, l’éducation et aux 
services sociaux.

Le reste des surplus serait partagé entre la réduction de la 
dette et une dimunition substantielle des taxes et des impôts 
— y compris une baisse des cotisations de l’assurance-em- 
ploi. Ces proposition sont contenues dans un document que 
les réformistes distribueront pendant leurs c*onsultations.

La plupart des économistes des grandes banques pré­
voient que le déficit fédéral pourrait être jugulé dès cette 
année, en raison des niveaux bas et stables de taux d’infla­
tion et d’intérêt et de la performance de l’économie.

Preston Manning

CONFERENCE DE 
CALGARY

« Le cirque 
repart », dit 

Duceppe
OTTAWA (PC) — Le chef du Bloc qué­
bécois, Gilles Duceppe, affirme que l’on 
ne doit s’attendre à rien de substantiel 
de la conférence des premiers minis­
tres provinciaux sur l’unité canadien­
ne.

« L’industrie constitutionnelle est en 
train de reprendre », a-t-il affirmé, hier, 
lors d’un point de presse à l’issue d’un 
caucus de deux jours des députés de 
son parti. À son avis, on replonge « dans 
l’effervescence du cirque constitu­
tionnel ».

« On a connu ça avec tous ces comités: 
Spicer, Dobbie-Beaudoin, Castonguay, 
Edwards, nommez-les, et Meech et 
Charlottetown. On tente actuellement 
de créer de l’artifice et de préparer une 
plate-forme électorale à Daniel John­
son, sans prendre pour autant posi­
tion. »

La conférence des premiers minis­
tres, qui a lieu en fin de semaine à Cal- 
gary, n’a pas encore démarré, note-t-il, 
que, déjà, on commence à jouer sur les 
mots à l’égard du caractère distinct du 
Québec. «Je ne m’attends donc pas à de 
grands changements», a-t-il dit.

I\)ur l’heure, précise M. Duceppe, le 
Bloc est davantage préoccupé à prépa­
rer sa riposte au plan B du gouverne­
ment Chrétien (la ligne dure contre le 
Québec). Toutefois, pas question pour 
le moment d’entrer dans les détails, si­
non pour répéter que les institutions 
démocratiques du Québec subissent 
des attaques inacceptables.

M. Duceppe réserve la surprise à ses 
militants lors du conseil général du par­
ti, qui se déroulera à Québec le 20 sep­
tembre.

AFFAIRE MATTICKS

Le témoin 
Boilard cuisiné

MONTRÉ.\l., (re) — l^e témoin Georges Boilard a eu bien du 
mal à convaincre la commission Poitras, hier, que l’ex-direc- 
teur Serge Barbeau et le directeur général adjoint Gilles FV 
lardeau n’ont rien eu à voir avec sa décision de maintenir la 
ligne dure à l’égard des trois enquêteurs internes de l’affaire 
Matticks, au moment où U a assuré l’intérim à la direction de 
la Sûreté du Québec (SQ), à compter du 18 octobre 1996.

11 se trouve que des conversations téléphoniques entre M. 
Boilard et, respectivement, MM. Barbeau et l^lalardeau se 
sont déroulées dans la soirée du 20 octobre 1996, soit quel­
ques heures après la tenue d’une réunion de l’état-major où 
a été discutée la possibilité de réintégrer les trois enquêteurs 
au sein de la SQ. Auparavant, le directeur général Serge Bar­
beau leur avait retiré leur statut de policier et interdit de se 
présenter au bureau.

Après le départ de M. Barbeau, M. Boilard avait été pressé 
par le ministre de la Sécurité publique Robert Perreault de 
prendre les mesures nécessaires pour assainir le climat de 
travail à la SQ et faire taire les critiques nombreuses prove-’ 
nant des médias où le traitement accordé aux trois enquê­
teurs était perçu comme une vengeance de la part de la hau­
te direction de la SQ.

La preuve documentaire produite devant la commission a 
démontré qu’au terme d’une réunion de l’état-major tenue le 
20 octobre, M. Boilard a signé trois lettres à l’intention des 
enquêteurs Louis Boudreault. Bernard Arsenault et Hilaire 
Isabelle les avisant de la décision prise au cours de cette ré­
union de changer leur statut et de les autoriser à revenir au 
travail pour occuper des fonctions administratives en atten­
dant que la lumière soit faite sur leurs manquements disci­
plinaires allégués. Ces lettres n’ont jamais été envoyées à 
leur destinataire. A la lumière d’un relevé des communica­
tions téléphoniques de M. Boilard obtenu par la commis­
sion, il a été démontré que ce dernier s’est entretenu pen­
dant une quinzaine de minutes avec M. Barbeau tôt dans 
la soirée et, un peu plus tard, avec M. Falardeau, le coor­
donnateur de l’enquête interne.

Vente de liquidation? Vente de faillite? 
Retrait des affaires? Vente à Vencan?

POURQUOI PRENDRE UN 
RISQUE SUR LINCERTAIN?

Un choix de plus de 1000 
tapis en inventaire 

Une garantie et un 
service sans égal :

• remboursement complet de 
votre argent si retour dans 
les 30 jours de l’achat;

• échange si retour après 30 
jours;

• sans limite de temps;
• achat et vente, réparation, 

nettoyage, lavage à la 
main.

de rabais sur ; 
tout achat ! 

effectué d'ici le ; 
31 oct. 1997 1

* Mir préaentatton de ca coupon, expiration 31 oct. 1997 |
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LE MONDE
PROCHE-ORIENT

La route 
est longue

Madeleine Albright 
ne sait trop comment 
sauver le processus 
de paix du désastre

■ JÉRUSALEM (AP et AFP) — La « route est encore longue » pour re­
lancer le processus de paix, a reconnu hier le secrétaire d’État améri­
cain Madeleine Albright. Rencontrant Yasser Ai’afat à Ramallah, elle 
l’a une nouvelle fois exhorté à mener la guerre contre le terrorisme, 
tout en demandant aux Israéliens de faire une « pause » dans leur po­
litique de colonisation.
l’bur M""' .Vbright, la priorité des prio­
rités reste la sécurité de l’État hébreu. 
Mais Israël, a-t-elle souligné, doit s’ab­
stenir de « ces actes unilatéraux que 
les Palestiniens considèrent comme 
des provocations, l’extension des im­
plantations, la destruction des mai­
sons, la confiscation des papiers 
d’identité».

Le gouvernement israélien a aussi­
tôt rejeté la suggestion de M""’ Al­
bright, soulignant par la voix du por­
te-parole du premier ministre Benja­
min Netanyahu, David Bar-Illan, 
qu’«on ne peut geler la colonisation, 
tout comme on ne peut geler la \ie».

Le secrétaire d’État américain a éga­
lement fait savoir à Benyamin Néta- 
nyahu qu’elle considérait comme 
étrangères aux exigences d’Israél en 
matière de sécurité les mesures de ré­
torsion fiscales prises par l’État hé­
breu contre l’Autorité palestinienne. 
Ce à quoi le premier ministre n’a rien 
répondu.

BON CONTACT
Auparavant, à l’issue de sa rencon­

tre de trois heures avec Yasser Arafat, 
Mme Albright avait estimé que « la vé­
rité est claire ; le terrorisme menace la 
recherche de la paix, le terrorisme 
menace l’Autorité palestinienne et le 
terrorisme menace les espoirs du peu­
ple palestinien ».

Les Palestiniens, tout en soupçon­
nant M""" Albright de partialité, ont 
toutefois tout mis en oeuvre pour éta­
blir un bon contact avec le secrétaire 
d’État, annulant notamment des ma­
nifestations prévues dans plusieurs 
villes de Cisjordanie. Même si des Pa­
lestiniens ont brûlé à Bethléem une ef­
figie de .M'"'’ Albright.

Portant un collier de petites colom­
bes offert dans la matinée par Léah 
Rabin, la veuve du premier ministre 
Yitzhak Rabin, ainsi qu’un châle noir 
aux broderies palestiniennes, M"’*’Al­
bright est arrivée par hélicoptère à 
Ramallah, « capitale » provisoire des 
Palestiniens. Elle a survolé les check­
points marquant l’entrée en Cisjorda­
nie, fermés depuis le dernier attentat, 
la semaine dernière à Jérusalem.

Yasser Arafat a de nouveau accusé 
Israël de menacer le processus de 
paix en poursuivant la colonisation de

M"“ Albright 
demande 

l’arrêt de la 
colonisation 

juive

la Cisjordanie et de Gaza et en traî­
nant les pieds pour le redéploiement 
de Tsahal. Mais l’Autorité palestinien­
ne, assure son président, « fera face à 
toutes ses responsabilités», en sou­
haitant que « le gouvernement israé­
lien en fera de même ».

Selon un haut responsable américain 
qui a requis l’anonymat, .M"’*' .Mbright 
a été « encouragée » par des promesses 
faites par M. Arafat sur «un engage­
ment d’un t>pe nouveau » qui pourrait 

permettre de lut­
ter contre les ex­
trémistes inté­
gristes de maniè­
re plus « structu­
rée ».

Le secrétaire 
d’État a cepen­
dant été con­

trainte d’admettre sa perplexité quant 
aux moyens de sauver le processus de 
paix du désastre. M""' Albright a indi­
qué qu’elle reverrait encore M. Arafat 
aujourd’hui à Ramallah, avant d’aller 
poursuivre sa tournée en SvTie.

UN PAVÉ DANS LA MARE
F'ace à la ligne adoptée par la diplo­

matie américaine, le ministre français 
des Affaires étrangères Hubert Védri­
ne a lancé un pavé dans la mare, en es­
timant que le processus de paix était 
« cassé », principalement en raison de 
la politique «catastrophique» de Be­
nyamin Nétanyahu.

Cette politique « est en train de saper 
l’autorité d’Arafat, et de détruire le 
partenaire indispensable, irremplaça­
ble du processus de paix », et de créer 
chez les Palestiniens un «niveau 
d’exaspération et de désespoir sans 
précédent qui redonne du tonus à la li­
gne terroriste des gens du Hamas et 
du Djihad. »

Le ministre israélien des .Affaires 
étrangères, David Lévy, a estimé que 
ces propos sont « sans aucun fonde­
ment». «Une prise de position aussi 
partiale par un pays ami est totale­
ment inacceptable», a-t-il souligné 
dans un communiqué.

« M. Védrine décide que le processus 
de paix est mort. Il s’agit là d’une 
conclusion affligeante à laquelle mê­
me M. .Arafat ne s’associerait pas», a 
t-il lancé.

La NASA place une sonde 
en orbite autour de Mars

WASHINGTON (AFP) —La sonde 
.Mars Global Surveyor (MGS) a été pla­
cée hier en orbite autour de la « planè­
te rougt“ » après l’allumage de son mo­
teur principal, ont annoncé les res­
ponsables de la .NASA au Jet Propul­
sion Laboratory de l*asadena (Califor­
nie).

Le moteur de la sonde a été allumé 
pendant 22 minutes pour réduire la vi­
tesse de MGS de 5,09 km/s à 4,4 km/s 
afin qu’elle pénètre dans l’atmosphè­
re de .Mars et entre dans s(»n champ de 
gravité.

La sonde, qui a parcouru 700 
millions de kilomètres en 10 mois de­
puis son lancement en novembre, fait 
désormais une révolution toutes les 45 
heures autour de la planète, avec un 
périgée de 250 km et une apogée de 
.54(KK)km.

Au cours des quatre prm-hains mois, 
elle circularisera son orbite à 578 km 
d’altitude à l’aide de son moteur et 
grâce à la te<‘hnique du « freinage aé- 
n>dynamique». (Y*lle-ci consiste â fai­
re passer lu sonde à chaque périgéj* 
dans l’atmosphère martienne pourrai

Man (ilohat Surt'eyar ext chargée 
de cartographier la planele ronge.

faire perdre d(‘ la vitesse et réduire 
pn»gressivement l’altitude de l’apo- 
gr‘<'.

.MGS «‘st chargée de cartographier la 
planète, d’en réaliser un relevé Oqxt- 
graphique, d’étudier son champ ma­
gnétique, d’analyser son atmosphèr» 
et de déterminer la composition et la 
répartition des minéraux, des roches 
et de la glace â sa surface.

La sonde a coûté 250 millions$US.

%

Des moines bouddhistes attendaient leur tour à l’extérieur de l’église Saint Thomas, à Calcutta, pour rendre un dernier hom­
mage à Mère Teresa, décédée d’une crise cardiaque vendredi dernier. Jusqu’ici, on estime qu’un demi-million depenonnes ont 
défilé devant la dépouille de la sœur.

Mère Teresa reçoit rhommage 
de la nation indienne

CALCUTTA (.AP, I>C) — .Alors que l’In­
de s’apprête à offrir des funérailles 
nationales à Mère Teresa demain, 
l’hommage officiel de la nation a com­
mencé. La dépouille mortelle de la fon­
datrice des Missionnaires de la Chari­
té a été enveloppée hier dans le dra­
peau indien, au cours d’une cérémonie 
à la fois religieuse et militaire.

(Juelque 100 religieuses portant le 
sari blanc à liséré bleu rendu célèbre 
dans le monde entier par la petite non-

ne d’origine albanaise ont murmuré 
des prières tandis que six généraux 
entraient dans l’église Saint-Thomas 
où repose Mère Teresa.

Avançant lentement, ils ont déposé 
le grand drapeau indien, blanc, safran 
et vert sur le corps de Mère Teresa, 
plié nettement pour que seuls restent 
visible son visage et ses pieds.

Selon le ministère indien des .Affai­
res étrangères, 25 pays seront repré­
sentés aux obsèques de celle qui reçut

le prix Nobel de la paix en 1979. Hilla­
ry Clinton mènera la délégation amé­
ricaine. La France sera représentée 
par l’épouse du président de la répu­
blique Bernadette Chirac, accompa­
gnée du secrétaire d’État à la Santé 
Bernard Kouchner.

Aline Chrétien assistera aux funé­
railles de Mère Teresa en tant que « re­
présentante de tous les Canadiens », a 
fait savoir hier une porte-parole du 
bureau du premier ministre.

.MEXIQUE

f;-.

Le comte Charles Spencer, frère de Diana, quittant, hier, le 10, Doœning Street.

Diana est toujours 
aussi pleurée

Londres pourrait décréter 
un jour de congé annuel

LO.NDRES (.AFP) — Une armée de vo­
lontaires a commencé hier à Londres 
à enlever les millions de fleurs dépo­
sées en hommage à Diana, mais le 
Royaume-Uni reste traumatisé et a 
sévèrement châtié deux icon(»clastes 
qui avaient dérobé des peluches dé­
diées à la princesse défunte.

Flton John, qui a chanté « Candie in 
the Wind » lors des funérailles, a so­
lennellement demandé hier à scs com- 
patriettes de tourner la page, leur as­
surant que la princesse elle-même 
n’aurait pas voulu susciter si long­
temps une telle tristesse.

Mais U's hommages ont continué à se 
multiplier. Selon la BB(L le gouverne­
ment envisage de décréter un jfuir de 
congé annuel â la mémoire de Diana 
qui pourrait être fixé au 1er juillet, da- 
t(* de st»n annivj'rsaire.

Le gouvernement a également pro­
mis de renonejT aux recettes de 'FVA 
sur h' disque iti the Wind nou­
velle version, dans les magasins dès 
demain, qui s’annonce comme l’une 
des plus grandes ventes de l’histoire 
du disque.

Par ailleurs, !«• frère de Diana, le 
comte Spencer, et le chancelier de 
l’Echiqui^T Gordon Brown se sont en­

tretenu hier après-midi à Downing 
Street. Même si rien n’a filtré de la 
rencontre, les deux hommes auraient 
di.scuté de la manière dont le gouver­
nement britannique entend aider à la 
mise en place d’un mémorial pour Dia­
na, suivant le souhait exprimé diman­
che par le premier ministre Tony Blair.

28 JOURS DE PRISON
l.e Royaume-Uni r«*ste cependant 

traumatisé par la mort de sa princes­
se, comme l’a démontré la sentence 
exceptionnellement sévère pr*)noncée 
hier crtntre deux slovaques.

.Maria Rigodova, une guide touristi­
que de 54 ans, et Agnesa Sihelska, .50 
ans et sans emploi, avaient commis le 
sacrilèged’av«»irvctlé 11 peluches,des 
|)aniers ('n osier, d('s cartes, et quel­
ques fleurs artifidelles déposées de­
vant l’abbaye de Westminster en hom­
mage à Diana. Elles passeront 28 
jours dans les geôles britanniques. Le 
juge a justifié la sévérité de la senten­
ce par l’obligation de refléter « l’indi­
gnation du public».

Les deux femmes, qui se sont pré­
sentées au juge comme des catholi­
ques pratiquantes et ont assurf* avoir 
cru que les fliMirs allaiimt êtn* jetees.

La Chambre en folie

U
ne bagarre à coups de poings 
entre des députés de l’opposi­
tion et du I^rti révolutionnai­
re institutionnel (PRI) a entraîné hier 

une suspension de séance à la 
Chambre mexicaine. L’empoignade 
entre une vingtaine de députés du 
lYirti de la révolution démocratique 
(PRI), centre-gauche) et du parti au 
pouvoir a eu lieu alors que le ministre 
des Finances prononçait un discours. 
La bagarre a éclaté après qu’un dépu­
té du PRI eut exigé l’expulsion de plu­
sieurs députés du PRI) qui agitaient 
des pancartes portant des slogans 
hostiles à la politique économique 
néo-libérale du gouvernement. Le (i 
juillet, le PRI, pour la première fois de 
son histoire, a perdu la majorité abso­
lue face à l’opposition. (AFP)

CHILI

Bon anniversaire !

D
e violents incidents, au cours 
desquels une vingtaine de per­
sonnes ont été arrêtées, ont 
opposé dans la nuit de mercredi à 

hier à Santiago des manifestants aux 
forces de l’ordre à l’issue d’une mar­
che en souvenir du coup d’État du 11 
septembre 1975. l^es affrontements 
ont eu lieu autour du cimetière où re­
pose l’ancien président Salvador Al- 
lende qui périt dans le coup d’État. 
IVndant ce temps, le général Pino­
chet, qui resta au pouvoir près de 17 
ans et qui dirige toujours l’armée, a 
r(H;u l’hommage de ses sympathisants 
et subalternes. (AFP)

JAPON

Nomination choc

K
oko Sato, 
condamné 
pour cor­
ruption dans l’af­

faire lxK-khe(‘d. en 
1981», est rentré 
hier au sein du 
go uvernement 
ja|Kinais. M. S»Uo 
a été riftmmé au 
|K>ste de dinx’teur 
gi'méral (ministre) 
de l’/Agenee de gt'stion et de e<K)rdina- 
tion. I.a quasi-totalité de la pn*sse ja- 
(Mmaise administre un blâme au pn»- 
mier minlstn* Hashimoto. (AFP)

Koko Sato
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Grande vente « Pas de TPS* » cette fin de semaine

Samedi 13 septembre et 
dimanche 14 septembre

Pas de 
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à la grandeur 
du magasin
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pour lève-tôt :
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Meilleurs articles vendus! Nouveaux arrivages! Vos favoris! Nous avons cassé nos prix sur 
des articles dans chaque département ce qui signifie pour vous d’incroyables économies!

Canapés à compter éic ................399$ Chambres à coucher 4 pièces à compter de499$ Minisystèmes 3CD à compter de .. 399$
Fauteuils à compter de .................149$ Matelas à compter de.....................99$ Frigos format familial à compter de . .699$
Unités murales a compter de ... 329$ Canapés-lits à compter de........ 399$ Cuisinières nettoyage facile à compter de 499$
Dînettes 5 pièces à compter de . 399$ Télés 25 po. à compter de.......... .499$ ET BEAUCOUP PLUS EN MAGASINI
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Magnétoscope à 4 têtes de RCA Canapé et fauteuil confortables Ensembles grand lit ôealy Cuisinière Admirai à nettoyage facile2 ®FfRBS itfCR^YABLBS!

Ne payez rien jusqu^*^^ F^yez en entier jusqu’à

SAMEDI DIMANCHE
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sur tous les meubles et 

tous les matelas!
AUCUN ACOMPTE!* AUCUNS FRAIS DE LIVRAISON! 

AUCUN PAIEMENT MENSUEL!
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PRIX!

Vous pGurriez gagner 1 des 5 bens d'achats 
d'une valeur de 3000$ chacunl**

sur tous les electromenagers 
et les électronic[ues!
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2 PAIEMENTS ÉGAUX!

Utf SUPBR 
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Vgus pourriez gagner un bon d'achat de 
10 000$ de Léonr*
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Ameublementl Electroménagers! Électroniques! C’est votre choixl Aucun achat requis.

I vous suffit de remplir le bulletin ci-dessous et de rapporter dans chaque magasin participant pour obtenir votre cadeau gratuit et avoir la chance de gagner des prix superbes. Aucun achat requis.
Les seuls magasins participants: Nom M./Mmc/Miic_______ __ . . ___

Adreeee__________________________ Appt#______ Ville______

Code Postal Téléphone
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